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INTRODUCTION  

 

La difficulté voire la complexité du dialogue entre le monde de l’économie et celui des arts est 

bien réelle. D’où sont nés, tout à la fois, mon questionnement, ma détermination et ma nécessité 

de m’investir davantage dans cette recherche et de trouver réponse à mes questions. 

Depuis toujours, je m’interroge sur les raisons pour lesquelles est véhiculé le principe que : 

« l’argent pervertit la création ». Est-ce un a priori ? Dans quel contexte y aurait-il une part de 

réel ? Ou s’agit-il d’une réalité absolue ? Et si tel est le cas, dans quelles limites ? Quelles sont 

les argumentations ? Il serait alors intéressant d’en mesurer les conséquences. 

 

Avec cette casquette multiple d’artiste, de directrice d’une compagnie, d’un festival d’arts de 

rue, d’une école de danse, et depuis novembre 2022 d’experte au sein de la Commission d’avis 

des arts de la rue à la FWB, les questions fusent en moi afin de définir au mieux comment 

penser ce métier, avec cette question centrale et inévitable, qu’est l’aspect financier. Comment 

vivre cela sereinement tout en cherchant une pérennité ? Le monde de la culture est-il 

inconciliable avec un mode de pensée économique ? Pour ma part, dans chacune des démarches 

concernant le fonctionnement de mes quatre fonctions artistiques, à chaque étape de ce travail, 

aucune d’elles ne peut se passer d’un raisonnement économique.  N’est-il pas possible 

d’envisager des alternatives à cette économie capitaliste ? 

 

Avant d’entamer cette recherche plus approfondie, mon sentiment actuel est qu’il est possible 

de tendre vers une économie « saine », une économie éthique, sans pour autant basculer dans 

le capitalisme, dans une corruption de la pensée. 

 

L’ensemble des métiers liés à l’art, les artistes eux-mêmes, sont inscrits dans une logique 

économique.  S’emparer d’un discours économique permet de maîtriser les enjeux de la 

création, de la production et de la diffusion. En étant dans une démarche de gestion saine, mais 

ambitieuse, cela permet, à mon sens, d’inscrire sa propre structure dans une volonté de 

pérennité.  Jongler avec les arguments liés aux moyens de subsidiation permet davantage de les 

défendre auprès des pouvoirs subsidiants. 

 

Je m’intéresse davantage aux différentes raisons qui provoquent un tel hermétisme. 
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Ce constat que l’art ne puisse pas se soustraire à cet aspect « marchand » nécessite une réflexion 

profonde : comment y instaurer des limites, comment l’organiser au mieux… ? Si l’Etat devait 

envisager une totale subsidiation de la culture, l’artiste serait-il contraint de donner aux 

décideurs politiques une argumentation solide pour que la société, elle aussi, approuve cette 

dépense collective ? 

 

Un chapitre sera consacré à la responsabilité des enseignements artistiques quant aux contenus 

enseignés. Nous savons que, dans la pratique du métier, peu importe la discipline artistique, 

l’artiste sera conditionné, dans toutes ses démarches par le raisonnement économique.  A titre 

d’exemples :  

- Lorsqu’il devra faire face à un employeur,  

- Ou lorsqu’il le deviendra lui-même,  

- Quand il sera face aux pouvoirs publics,  

- Quand il signera des contrats en freelance,  

- Quand il décidera le prix de son œuvre,  

- Quand il dirigera une institution culturelle. 

- ➔ Lui donne-t-on les moyens d’en assurer la maîtrise, d’acquérir un degré d’autonomie 

dans toutes ses démarches ? Ou professionnalisation = misérabilisme ? 

C’est à partir de ce noyau d’incompréhensions et de mon désir d’en comprendre davantage, 

qu’est né le besoin de chercher des éléments de réponses. J’ai donc réalisé un questionnaire 

avec quelques questions principales à destination des artistes. Ces derniers ont étudié dans 

différentes écoles d’art et m'ont fait part de leur ressenti quant au manque ou non de cours liés 

à la finance. 

Cette recherche se fera également par le biais d’interviews auprès de différents acteurs qui 

œuvrent dans le secteur culturel et qui sont issus de postes divers et variés. Le but est de 

recueillir un éventail de discours et de ressentis pour lesquels on peut observer une opposition 

d’idées, variant en fonction de l’expérience et du vécu de ces différents acteurs. 

La deuxième partie de ce travail consistera en « une proposition d’enseignement ». Cette 

matière ne pourra être exhaustive, mais l’intention étant de résumer l’essentiel voire 

l’indispensable à enseigner. Je reprendrai les points qui me semblent indispensables à enseigner 

aux futurs artistes afin qu’ils puissent être outillés pour se structurer financièrement. Les amener 

à ce qu’ils soient à même de jongler avec les budgets (budget prévisionnel, d’exploitation, …). 
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1ère PARTIE : « Mémoire de terrain » 

 

Chapitre 1 : 

 

1.1. L’art est indispensable, pourquoi ? L’Etat a une responsabilité pérenne en 

termes de subsidiation de la culture, pourquoi ?  

« L’art est un pas de la nature vers l’infini ». 1 

En constante interaction avec le monde qui l’entoure, l’art est un espace d’exploration illimitée 

et infinie dans sa capacité à évoluer au fil du temps. 

Alors que nous, artistes, sommes convaincus que l’art est « indispensable » à de nombreux 

égards, la société, de manière générale, ne nous rejoint pas forcément sur ce point. J’ai eu 

l’occasion l’année dernière, lors d’un projet culturel, de sonder enfants et adultes sur cette 

question. Les réponses étaient bien entendu plurielles et ne rejoignaient pas forcément notre 

point de vue.   

Notons aussi que, pendant la période particulière de la Covid, la conception de la « culture » a 

été encore davantage mise à mal. Les réponses à la question posée sur la place accordée à l’art 

dans notre vie furent atroces à entendre : « La culture non essentielle » : phrase maladroite et 

irrespectueuse qui s’est d’ailleurs largement répandue durant cette période de pandémie.  Le 

grand public méconnait souvent ce que le terme « culture » revêt, sa dimension et ce qu’elle 

représente et implique dans nos vies. Et par ailleurs, quelques chercheurs et professionnels se 

contredisent aussi quand ils tentent de la définir. D’où il apparaît que l’acception de la notion 

de la culture est large. D’ailleurs, cette problématique complexifie souvent le discours qui la 

concerne sur bien des points. J’en reparlerai plus loin. 

J’aborderai ci-après quelques points qui serviront d’arguments justifiant les raisons pour 

lesquelles l’art nous est, non seulement essentiel, mais surtout indispensable.  

Alors qu’il y a pléthore d’arguments, je ne pourrai bien entendu pas en faire une liste exhaustive. 

Abordons tout de même quelques points : 

- Parmi toutes les vertus qu’il revêt, l’art permet de perturber la doxa, de bouleverser les 

croyances, les normes, les valeurs prédominantes de la société. Il ouvre des voies. Il permet de 

déconstruire les fabriques d’opinions. L’art est donc essentiel pour la remise en question infinie 

de nos modes de fonctionnement. Ses mises en scènes, diverses et variées, confrontent le public 

 
1Citation de Khalil Gibran, le sable de l’écume, Albin Michel, traduction Jean-pierre Dahda 
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à des réalités alternatives. Ce qui permet à la société de tous les jours se réinventer, ou encore 

d’imaginer de nouvelles perspectives et de nouvelles normes sociales. En somme, de penser le 

monde de demain. En mettant en évidence les tabous, les contradictions et les injustices de 

notre société, l’art parvient à remettre en question nos idées préconçues. 

- L’art contribue à un sentiment d’identité (à la fois individuelle et collective).  La raison pour 

laquelle l’Autorité belge investit dans la culture résulte du fait que l’identification, à travers la 

culture, revêt un aspect important de la construction de l’identité de notre société.2 Elle y 

contribue en reflétant ses valeurs, son histoire, ses traditions, et cela permet aux individus de se 

reconnaitre. Elle préserve et met en valeur notre patrimoine culturel, favorisant ainsi le 

sentiment d’appartenance et la transmission intergénérationnelle. L’art est un bien commun, il 

favorise une certaine fierté communautaire. « L’art peut beaucoup pour la formation culturelle 

et civique du peuple »3. 

- L’art peut aussi contribuer à l’épanouissement personnel, non seulement par le plaisir qu’il 

procure, mais aussi parce qu’il favorise le développement d’une citoyenneté active. Parce qu’il 

fait « sens » en déconstruisant les fabriques d’opinions. Parce qu’il nous permet aussi de nous 

réveiller, voire de nous révolter. Il rend curieux, il encourage l’exploration et la découverte de 

nouvelles perspectives. Il ouvre des espaces pour l’expérimentation et la réflexion critique et 

encourage donc la diversité, tant intellectuelle que culturelle.  

- En art thérapeutique, Pierre Lemarquis, neurologue4, affirme que les vertus propres à cette 

thérapie pourraient aider et diminuer des effets de maladies (soigner des dépressions, des 

maladies chroniques, aider à combattre le cancer, le Parkinson, …). Grâce, notamment, à 

l’empathie esthétique, le cerveau cherche du sens, ce qui nous permet de rentrer en dialogue 

avec l’œuvre. Le principe -neurone miroir- est la manière dont l’œuvre nous touche par le biais 

de cet effet miroir, et nous permet, par la même occasion, de dialoguer avec nous-même, 

spectateur. 

Du point de vue des neurosciences, il est expliqué que notre cerveau secrète de la dopamine dès 

que nous sommes en train de contempler une œuvre d’art. Etant liée au plaisir, celle-ci stimule 

et agit sur nos émotions et sentiments. Elle procure non seulement un sentiment de bien-être, 

 
2 Il est notamment intéressant de parcourir la Déclaration de politique communautaire intitulé « Culture et 
éducation permanente ». On y retrouve la justification du financement de la culture et les engagements pris 

jusqu’en 2024 pour renforcer l’accès à la culture pour tous. Disponible à cette page : 
https://gouvernement.cfwb.be/files/Documents/D%C3%A9claration%20de%20Politique%20Communautaire%2

02019-2024.pdf 
3 ( ) Propos tenus par le Ministre Ronse dans la vie populaire du 22 avril 1945. 
4 Podcast France Culture https://www.radiofrance.fr/franceculture/neurosciences-comment-l-art-nous-guerit-
3341823 Pierre Lemarquis, auteur du livre « L’art qui guérit », Editions Hazan, Novembre 2020. 
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mais apporte une aide comportementale, sociale et psychologique. Par exemple, devant un 

tableau d’un portrait, le cerveau, en activant les neurones miroirs liés aux circuits de l’empathie, 

fonctionne en donnant l’impression d’être réellement devant la personne. 

- Freud, quant à lui, envisage l’art comme un défouloir humain, un exutoire. L’art éveille et 

révèle ce qui est souvent considéré comme le pire en nous : les interdits, les pulsions refoulées, 

les aspects les plus sombres de notre être5. Il nous pousse à les affronter et nous oblige à les 

confronter. Concernant ces défis et ces questions posées par la névrose face aux attentes et aux 

impératifs de la société, l’art offre une réponse, une solution, même si elle peut être incomplète 

et partielle, qui permet de restaurer le lien avec la communauté humaine. 

- L’art a une fonction sociale et un aspect fédérateur, parce qu’il permet des points de rencontre 

et de rassemblement. Ces moments de partage favorisent des liens sociaux forts et engagés et 

un sentiment de compréhension mutuelle. Lorsque la parole est fragile, l’art peut être outil 

modérateur. Il permet à l’Homme de s’émanciper, de se libérer et de tendre vers une forme de 

liberté de pensée. Il crée du lien, il est souvent fédérateur et est considéré comme vecteur de 

rassemblement. 

- L’art est un moyen puissant de communication et transcende les barrières linguistiques et 

culturelles. Il permet aux individus d’exprimer leurs émotions de manière créative. Il permet de 

de susciter des réflexions, de transmettre des messages et de favoriser un dialogue. Que ce soit 

par le biais de la danse, la peinture, la musique, par la célébration du mouvement, elle est un 

vecteur de communication universelle.6Toutes ces formes artistiques sont comprises au-delà 

des frontières, dans le monde entier. La culture est un bien public, un pilier de la société. Un 

pilier essentiel du développement humain et social ! 

- La culture a souvent été considérée comme un moyen précieux et puissant pour combattre 

l’oppression. Notamment par une affirmation de l’identité, comme explicité plus haut. Lorsque 

des groupes opprimés ou des minorités sont persécutées, ces groupes sont en mesure de partager 

leur héritage artistique et de le valoriser. Ils renforcent leur estime de soi et affirment leur place 

dans la société. Dans des pays oppressifs, cette culture peut devenir un réel moyen de résistance. 

Elle peut permettre à un peuple d’échapper à sa disparition et de demeurer plus vivant que 

jamais et capable de se réinventer. 

 
5 Lapeyre, Michel. « Fonctions de l'art : lectures freudiennes », Cliniques méditerranéennes, vol. 80, no. 2, 2009, 

pp. 9-25. 
6 Partie du titre de mon mémoire dans le cadre de mon bachelier en Relations Publiques à la Haute Ecole Albert 

Jacquard. 
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- Si l’art n’avait pas une incidence certaine sur la réception de son public, je ne pourrais pas 

citer ici l’exemple de la pièce de théâtre, l’opéra « La Muette de Portici »7. Cette pièce a été 

jouée au Théâtre Royal de la Monnaie à Bruxelles le 25 août 1830 et a provoqué le 

mécontentement populaire contre le pouvoir hollandais. Cet opéra a créé un soulèvement et a 

créé les premiers troubles qui, plus tard, ont conduit à l’indépendance de la Belgique en 1830. 

Vive la liberté, ont scandé les spectateurs ! 

Les arguments cités plus hauts sont d’ordre, plutôt pratique ou politique, et ce serait dommage 

de le réduire à une simple expectative de résultats pragmatiques. Ce qui me semble essentiel à 

souligner, c’est que l’art, avant tout, nous bouleverse, nous prend aux tripes, nous touche, nous 

offre des parenthèses dans le tumulte de notre quotidien. Il fait écho du monde, il nous propose 

des conversations et nous ramène à nous-mêmes. Et ça, c’est l’essentiel ! 

Je pourrais consacrer un chapitre entier face à cette question, tant il y a pléthore d’effets 

bénéfiques. Mais si je cherche à justifier les mille et une raisons pour lesquelles l’art nous est 

indispensable, c’est parce que, ces arguments ont toujours servi à rappeler à l’Etat ô combien 

sa responsabilité de subsidiation est grande. Une argumentation solide l’invite et le contraint à 

intervenir davantage.  

Il est tentant pour l’Autorité d’encourager les acteurs culturels à tendre vers des modèles de 

financement plus axés sur le marché, la subsidiation de la culture n’étant pas (en fonction des 

gouvernements) une priorité absolue. 

Il est important, sans cesse, de nourrir cette argumentation parce que l’Etat, lui, regorge 

d’arguments qui justifient ses contraintes budgétaires. Il ne manque pas de répéter que ses 

ressources financières sont limitées, et nous rappelle que d’autres domaines nécessitent des 

investissements prioritaires. 

Le discours récurrent de l’Etat incite le secteur culturel à tendre vers davantage d’autonomie. Il 

l’encourage à assumer une plus grande responsabilité financière, à se reposer davantage sur des 

mécanismes de marché et des sources alternatives de financement, tels que le mécénat ou le 

secteur privé, ou bien à rendre payants les évènements culturels, ce qui aurait pour conséquence 

de diminuer l’accès à la culture pour tout un chacun. 

Pour un tas de bonnes raisons, il nous parait évident que l’Etat ne peut se soustraire à cette 

responsabilité de subsidiation. Elle engendre sans cesse des débats idéologiques, politiques, 

économiques sur cette question. Et en fonction du gouvernement en place, cette question reste 

 
7 En ligne sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_la_Belgique_de_1830_à_1914 
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fragile pour notre métier, raison pour laquelle nous devons être armés d’arguments pour 

toujours être à même de la défendre. 

Il sera toujours essentiel de continuer à rendre à l’Etat sa responsabilité en termes de 

subsidiation de la culture, aujourd’hui et demain plus encore. Plus que jamais, ces 

investissements aideront à promouvoir le patrimoine culturel et à encourager le développement 

social et économique. Le financement de la culture ne doit cesser de contribuer à développer 

des communautés plus inclusives et à favoriser des dialogues interculturels. En somme, ce que 

l’on croit acquis, ce que l’on croit immuable, ne l’est jamais complètement. La vigilance restera 

sans cesse de mise. 

Même si l’envie pouvait être de nous reposer sur des garanties, comme celle de la modification 

de la Constitution en 1970, dans le cadre historique de la loi du Pacte culturel 8 qui « garantit 

que la jouissance des droits et des libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans 

discrimination ».9 

La base constitutionnelle « Le fondement de l'actuel Pacte 

culturel est inscrit dans les articles 11 et 131 de la Constitution. Ces deux 

articles avaient été ajoutés au texte de la Constitution lors de la révision 

de 1969-1970. L'article 11 stipule que la jouissance des droits et des 

libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans discrimination. Cet 

article charge le législateur d'établir par loi et décret les garanties 

nécessaires à la protection des minorités idéologiques et philosophiques. 

Ce principe est également sanctionné à l'article 131, lequel donne au 

législateur le mandat d'arrêter les mesures nécessaires afin de prévenir 

toute discrimination pour des raisons idéologiques ou 

philosophiques. »10 

Cela pourrait sous-entendre que le pouvoir en place ne pourrait revenir sur cette décision. 

Chaque Communauté linguistique avait droit à son autonomie culturelle. Ce qui laisse sous-

entendre que la Constitution reconnait un développement de la culture.  Il serait prudent de 

rester néanmoins vigilant-e-s. 

Nous pouvons tout de même reconnaître l’extraordinaire chemin parcouru par l’Etat Belge, 

depuis 1945, pour structurer la culture, la rendre régulière et cela, sans la remettre en question. 

On nous reconnait une réelle qualité artistique au-delà de nos frontières. Nos artistes sont 

 
8 En ligne sur : https://www.pacteculturel.be/fr/la-legislation-du-pacte-culturel/historique 
9 Article 11et 131 de la Constitution. 
10 En ligne sur : https://www.pacteculturel.be/fr/la-legislation-du-pacte-culturel/historique 
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connus à l’International, nos compagnies ont une renommée mondiale et nous pouvons nous 

targuer d’un certain nombre d’œuvres d’exception. Mais inutile de nous reposer sur nos lauriers. 

La reconnaissance internationale n’est pas pour autant une garantie ad vitam aeternamm. 

 

1.2. Difficultés de dialogue entre les deux mondes : l’art et l’économie. 

Ces deux termes que sont l’art et l’économie renvoient à des réalités différentes. Ces deux 

mondes particuliers sont séparés et hermétiques. Et cette rupture, à l’heure d’aujourd’hui, 

demeure toujours aussi bien réelle.  

Faisant le constat, en tant qu’artiste et directrice artistique de plusieurs structures, de cette 

difficulté de dialogue liée à l’aspect financier, qui se ressent dans chacun de ces secteurs et les 

exemples ne sont pas isolés. Je partirai simplement de ces expériences qui furent échangées 

avec d’autres artistes pour l’évoquer et tenter de l’analyser. 

 

Ce discours est semblable chez bon nombre d’artistes et quelques points principaux sont 

récurrents : 

- L’argent corrompt la pensée. 

- L’artiste, pour mener à bien son métier, ne devrait pas se soucier de son développement 

économique personnel ou lié à sa compagnie. Sa mission est ailleurs. 

- Il ne s’y intéresse pas. 

- Maitriser les outils liés à l’économie des arts vivants ne lui semble pas accessible, parce que 

trop complexes. 

- La culture devrait être entièrement subsidiée, accessible à tous, et donc gratuite. 

La liste est longue d’arguments qui vont en ce sens. Toutes ces pensées corroborent avec une 

question d’éthique et il ne s’agira pas, au travers de ce travail, de répondre à chacun de ces 

points. L’intention est, en revanche, de trouver des alternatives pour que le secteur puisse 

s’éloigner de cette précarité prégnante et réelle. 

Ce protectionnisme existant provenant des acteurs du champ culturel repousse l’idée de la 

marchandisation de la culture, de peur d’appauvrir la qualité des créations. Et il est aisé de le 

comprendre. Mais comment s’en affranchir pour tendre vers un développement d’économie 

éthique ? 
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En partant du principe que : « Le propre de l’économie, comme celui de la science, est d’allier 

théorie et pratique, d’analyser, mais aussi de conseiller ou d’agir » 11  , une économie 

saine/éthique, pour le secteur des arts vivants, pourrait-elle être envisagée ? Comment ne pas 

tomber dans un impérialisme économique ou un capitalisme appauvrissant la culture ? Si la 

culture pouvait trouver un moyen de s’autonomiser davantage…, comment faire pour que l’Etat 

n’y trouve pas un prétexte pour se désengager de sa subsidiation? 

Il n’en demeure pas moins que l’économie conditionne notre secteur. Nous savons que cette 

même culture génère des emplois, des retombées économiques. Notre métier spécifiquement 

ne peut donc se départir de cette notion d’économie culturelle.  

Lorsque l’on évoque le mot « capitalisme », à l’heure actuelle, il s’en dégage un aspect négatif. 

Serait-il possible qu’il y ait confusion, amalgame, dès que l’on parle d’économie ? Qu’est-ce 

que le capitalisme ? Quelle en est la définition ?   

Il serait intéressant de faire marche-arrière en cherchant à savoir quand il a réellement vu le 

jour et ce qu’il représente exactement. Dans un premier temps, le définir depuis ses prémices, 

à la fin du 18ème siècle, début du 19ème siècle, au temps de la révolution industrielle et de ses 

innovations techniques. Dans un deuxième temps, se pencher sur son évolution dans le temps, 

avec ses bons côtés mais aussi ses dérives et ses failles… 

Voici donc une parmi les nombreuses définitions du capitalisme : 

« Le capitalisme peut être défini comme le système économique basé sur le libre marché, la 

propriété privée des moyens de production et l'augmentation du capital. Le marché est le 

mécanisme d'allocation efficace de ressources rares et le capital est la source utilisée pour 

générer de la richesse. Le système capitaliste est fondé sur la propriété privée des ressources 

productives : elles appartiennent aux individus et non à des organisations publiques telles que 

l'État. L'économie vise à étudier la meilleure façon de satisfaire les besoins humains avec les 

ressources limitées disponibles et, en ce sens, le capitalisme considère le marché comme le 

mécanisme le plus optimal pour y parvenir » 12. 

De ce capitalisme naissant, fin du 18ème siècle et début du 19ème siècle, se dégage dans nos pays 

un changement de la mentalité de ses citoyens, mais aussi un profond changement de la 

structure économique. Apparaissent principalement un avant-goût d’individualisme, encore 

bien présent de nos jours, et un besoin grandissant, voire inassouvi, de recherche du profit, 

d’enrichissement, une concurrence inévitable entre citoyens, entreprises, ainsi qu’un désir de 

 
11 Mairesse, F. et Rochelandet, F. (2015). Economie des arts et de la culture. Sciences humaines & sociales. 

Collection U. François Mairesse et Fabrice Rochelandet. Edition Armand Colin. Page 9 
12 En ligne sur : https://education.toutcomment.com/article/qu-est-ce-que-le-capitalisme-definition-et-

caracteristiques-15042.html 
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profiter, directement, de biens de consommation et de services, dans des proportions toujours 

plus importantes. Et l’on se rend compte, actuellement, que les limites ont été largement 

dépassées avec, comme conséquence, un appauvrissement des ressources de la planète dû, entre 

autres, à une surconsommation omniprésente. Finalement, ce système d’enrichissement 

démesuré engendre un mal-être profond chez l’Humain. Sommes-nous arrivés au terme du 

capitalisme ? Le temps est-il venu de passer à un nouveau système plus cohérent, 

respectant davantage l’Humain et la planète ? Bien des questions se posent et des volontés 

de changement se manifestent tous azimuts dans ce sens… 

Mais revenons maintenant à ce qui concerne précisément le secteur culturel dont la démarche 

économique semble être bien éloignée de cette vision capitaliste. Le secteur des arts vivants, 

quant à lui, tente simplement de sortir d’une précarité et ce, depuis des temps immémoriaux. 

L’artiste ne cherche certainement pas à s’enrichir, mais plutôt à vivre un peu plus décemment 

de son art.  L’artiste, par la nature même de sa profession, est plutôt dans une démarche altruiste 

et, pour la majorité, bien éloignée d’une démarche marchande. Est-il bon de rappeler que 

l’artiste s’engage de manière rationnelle et, en toute connaissance de cause, dans ce métier à 

rendement incertain ?   

Le propos suivant appuie mon raisonnement : « la préférence pour le risque et le revenu 

psychologique prévalent sur les considérations financières et incitent à poursuivre une carrière 

dans les arts du spectacle »13 

On peut reconnaître, dans le profil de l’artiste, qu’il est rarement animé par son seul intérêt 

personnel. Son souhait le plus profond serait une simple reconnaissance. Il est d’ailleurs 

fréquent que l’artiste subsidie lui-même son travail. N’est-il pas lui-même son premier 

mécène ? Nul ne pourra contredire le fait que « penser le développement de son activité 

artistique revêt une démarche économique ». Sans naïveté aucune, celle-ci pourrait être 

menée par une approche positive et consciente tout en s’affranchissant de cette attitude 

capitaliste, de recherche du profit et d’enrichissement matériel (et autre) décrite plus haut. Il 

s’agirait plutôt de porter une réflexion économique en termes de pérennisation du projet et des 

emplois. De se garantir un minimum de fonds propres afin de pouvoir investir dans ses propres 

créations et prétendre au développement d’un travail harmonieux, et cela sans dépendre 

exclusivement des aides subsidiantes de l’Etat. Et enfin, de travailler en conscience pour créer 

des projets culturels, artistiques, à forte externalité positive, tant sociale qu’économique… 

 
13 Benhamou Françoise, L’économie de la culture. La Découverte, « Repères », 2011, page 23 
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Aussi, il est évident qu’il ne faut pas tendre vers un capitalisme artistique, qui ne s’intéresserait 

plus qu’à l’esthétique, de manière à attirer le plus grand nombre. Ce n’est pas de cela dont il 

s’agit. Il ne s’agit pas non plus de contribuer à une « culture de marché » 14 comme la nomme 

Frédéric Martel pas plus qu’à un « théâtre commercial ». Mais il s’agirait plutôt de comprendre 

qu’il y a, dans ce changement de raisonnement, des opportunités et non pas uniquement des 

menaces.  

En 2017, à l’ouverture du Tax Shelter aux arts de la scène, une réunion d’information avait été 

organisée par l’Organisme Chaufferie Acte 1 à Liège en présence des Frères Dardenne, qui 

avait pour intention d’informer le secteur, et vulgariser le texte de ce nouveau mécanisme de 

levier financier pertinent pour notre secteur. Je me souviens à quel point les acteurs culturels 

présents avaient été réfractaires à ce nouvel outil qui leur était suggéré. Parmi les premières 

réactions, on entendait que cet excès d’argent pourrait corrompre la créativité et la qualité 

artistique. Ces réactions sont récurrentes, les opérateurs culturels sont effrayés à cette idée de 

« corruption mentale », et notamment que ce nouveau levier financier puisse se substituer aux 

subsides publics. Heureusement, depuis lors, les mentalités ont quelque peu évolué et le secteur 

du théâtre l’utilise aujourd’hui amplement. Pour exemple, en 2021, nous comptons environ 155 

demandes d’agréments Tax Shelter15 à la Fédération Wallonie-Bruxelles, et ce, tous milieux 

confondus : théâtre, danse, cirque, musique classique, cabaret, spectacle total. Mais malgré tout 

le sentiment que la question de l’argent entrave la créativité chez l’artiste persiste16.  

Depuis longtemps, nous assumons bien ces termes ; de « production », de « producteurs », de 

« programmateurs », … Ces termes, empruntés au monde économique, sont d’usage dans nos 

pratiques artistiques, depuis maintenant bon nombre d’années. Nous nous en sommes 

accommodés. Plus que cela, aujourd’hui, ils ne sont plus jamais remis en question, puisqu’ils 

sont devenus courants dans notre jargon. Ils n’ont pourtant pas dénaturé le contenu de leurs 

missions. Gestionnaires ou producteurs, tous deux cherchent l’équilibre entre l’artistique et le 

financier. 

1.3. Représentations mentales du modèle économique. 

Les artistes sont souvent sceptiques et méfiants envers la finance, car ils la considèrent 

comme corruptrice comme expliqué dans le point précédent. Non seulement, ils sont souvent 

 
14 Frédéric Martel, 2010. Mainstream. Enquête sur cette culture qui plaît à tout le monde. Editions Flammarion. 
Page 12. 
15 Fédération Wallonie Bruxelles. 2021. Le rapport annuel focus culture. Une publication de la Fédération 
Wallonie Bruxelles. 
16 Cf Analyse de la question 12 du questionnaire soumis aux artistes. Voir résultats du tableau. 
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découragés par le jargon complexe de la finance, mais en plus, ils ne connaissent que très peu 

les procédés pour accéder à des fonds. 

Le modèle économique de la culture est une représentation dynamique et montre comment les 

acteurs et les facteurs divers interagissent et influencent la production, la diffusion et la 

consommation de produits culturels. Ce mécanisme inclut des modes de soutien public et privé, 

des systèmes de financement, des règles juridiques et des politiques culturelles. Il se réfère à la 

manière dont les organisations culturelles et les artistes créent et distribuent leurs créations.  

Pour ce faire, des méthodes spécifiques ainsi que divers outils d’analyse économiques existent 

pour permettre à cette économie culturelle de se développer et ce, dans une vision de durabilité. 

Ceux-ci, représentés par des outils graphiques et des analyses détaillées, donnent un aperçu 

précis des liens établis entre les « acteurs » du marché culturel, leurs intentions d’investissement 

et bien sûr aussi les résultats pour accéder à une véritable représentation de ce modèle 

économique culturel. 

Il permet d’identifier plusieurs choses importantes à savoir : d’appréhender les obstacles 

auxquels sont confrontés les acteurs du marché de la culture, mais aussi d'identifier les 

opportunités de manière à pouvoir les saisir. Et cela permet de comprendre les comportements 

et leurs préférences. De plus, il peut fournir des informations précieuses sur les stratégies de 

développement culturel et sur l'évaluation de l'impact de la culture sur notre société. 

La finance a longtemps été représentée, dans la culture, sous forme de métaphores. Depuis 

toujours, la culture produit de nombreux mythes et des stéréotypes concernant les pratiques 

financières et les personnes qui y sont associées. Certains thèmes les plus courants associés à 

la finance incluent le capitalisme, la spéculation et la richesse. D’où l’intérêt de réfléchir à 

l’éthique financière et les responsabilités des entreprises. 

Le discours est ambivalent. Alors que certains imaginent que davantage de moyens financiers 

pourraient aider à envisager une création plus ambitieuse. Notamment, parce que ces moyens 

permettraient d’engager du personnel en suffisance, d’assumer des coûts de créations, 

d’envisager davantage de moyens techniques, ou de communication. Ils sont convaincus que 

ces subventions pourraient jouer un rôle essentiel dans la réalisation des projets, qu’elles leur 

permettraient d’avoir accès à des ressources susceptibles d’enrichir leur parcours créatif et 

d’élargir leurs possibilités. Alors que d’autres, pensent tout le contraire. Bref, que l’argent est 

d’ordre corruptif. 
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Quelques rares artistes soutiennent que l’argent peut aider la création en permettant de 

bénéficier de ressources qui pourraient leur permettre de créer des œuvres plus ambitieuses17. 

Beaucoup d’autres soutiennent que l’argent entrave la créativité, en donnant des incitations à 

produire des œuvres pour les marchés commerciaux, plutôt que pour leur propre choix, leur 

propre satisfaction. Si la création a, pour contenu, une thématique sociétale comme l’inceste, 

par exemple, celle-ci aura d’autant plus de raisons d’être subsidiée, ne sachant pas rentrer dans 

des critères de rentabilité.  

Comme explicité plus haut, « Art – Economie », « Création artistique – gestion financière », 

sont des termes qui paraissent bien éloignés l’un de l’autre, voire antagonistes ! 

Existe-t-il un modèle économique propre au spectacle vivant actuel, au sein de notre paysage 

culturel francophone ? Quelle en est la complexité ? 

Avant de tenter de répondre à cette question, il est nécessaire de poser un certain nombre de 

constats. 

1. Le contexte budgétaire du principal pouvoir subsidiant, la Fédération Wallonie 

Bruxelles, et des autres niveaux de pouvoir (provinces et communes) est 

particulièrement difficile. Le pouvoir politique est confronté à une importante demande 

de subsides mais est limité par une enveloppe budgétaire restreinte. De ce fait, la culture 

risque de constituer une variable d’ajustement18. 

2. Le nombre de nouveaux diplômés des écoles artistiques (théâtre, cirque, danse, cinéma, 

chant, etc.) est très important. 

Sur le territoire de la FWB, ce sont chaque année une vingtaine d’élèves diplômés qui 

sortent des écoles supérieures d’art (écoles émanant du privé & du public). Tant de 

nouveaux artistes qui arrivent sur le « marché » de la culture. Comment peuvent-ils tous 

vivre de leur métier ? 

Autre question : dans leur formation, quelle est la part réservée à la gestion et à 

l’économie ?  

3. Le statut d’artiste est-il autre chose qu’un chômage déguisé ? 

4. Il est indispensable, mais englue le métier. Il ne semble pas avoir encouragé la 

proactivité. Aussi parce qu’il s’agit d’un statut qui vivote. Nous manquons de recul pour 

savoir si la réforme intervenue en 2022 a pu changer quelque chose à cet état des lieux 

et nous ne l’étudierons donc pas dans le cadre de ce travail. 

 
17 Cf. Résultats de l’analyse des questionnaires. Dans le point 1.6. de ce même chapitre. 
18 Phrase souvent citée pendant la période covid notamment par le collectif Still Standing. En ligne : 
https://www.stillstandingforculture.be/debat-sommes-nous-condamnes-a-etre-des-variables-dajustements-si-oui-

quelles-en-seront-les-consequences/ 
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5. Le nombre important de compagnies nouvellement créées chaque année qui provoque 

une explosion de l’offre culturelle. De ce fait, la rentabilité de chacune de ces 

compagnies, qu’elles soient en place ou nouvelles s’en trouve affectée. Sans compter 

l’incidence sur la diffusion aussi amplement impactée. 

6. L’art vivant est une production immatérielle qui ne répond pas aux mêmes règles que 

les activités économiques de production de biens et services. En l’occurrence, cette 

activité va bien au-delà du concept de l’offre et de la demande. 

7. La multiplicité des modèles économiques dans la production de spectacles indique à 

suffisance à quel point la gestion financière complique la création culturelle. 

Certaines productions sont « rentables » parce que s’adressant à un large public. 

D’autres éprouvent bien des difficultés à se financer et dépendent presqu’entièrement 

de la subsidiation publique. 

D’autres encore doivent recourir à des productions « rentables » pour pouvoir financer 

des spectacles plus coûteux ou s’adressant à un public plus restreint. 

Fort de ces constats ; peut-on dégager un modèle économique qui puisse convenir à tout le 

monde ?    

De très nombreuses compagnies sont constituées sous forme d’Asbl puisque c’est le principal 

moyen de facturer et le plus utilisé pour se structurer juridiquement. D’autres sont indépendants 

mais en nombre très restreint et le restant passe par un secrétariat social d’artistes, qui facture 

évidemment ses services et réduit de ce fait la rémunération finale des artistes.  

La production immatérielle à elle seule, en fonction de son contenu et de sa forme, peut 

difficilement prétendre à une rentabilité et encore moins à une autonomie financière. 

L’art vivant doit donc continuer à être subsidié, tant sa contribution indirecte est 

indispensable et son externalité positive, incontestable. Tous ces effets bénéfiques et profitables 

aux citoyens légitiment cette intervention publique. 

La manne de subsides de l’Etat est quant à elle non extensible. Puisque l’Etat ne semble pas 

être en mesure de l’augmenter, ne serait-il pas judicieux d’envisager une pérennisation du 

métier par un autre biais? Force est de constater qu’il y a une inadaptation entre les compagnies 

qui émergent chaque année et les aides structurelles dont elles dépendent qui, elles, ne croissent 

pas pour autant. 

Il est intéressant de s’interroger sur l’influence de ces politiques culturelles sur le contenu 

actuel des spectacles subsidiés. Quels sont les devoirs des pouvoirs publics ?  

Comment se défaire de cette tradition de la subsidiation puisqu’il y a lieu de constater qu’elle 

englue davantage qu’elle ne rend l’artiste proactif, d’un point de vue financier. Du moins qu’il 
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n’en dépende pas totalement. Les esprits ne sont-ils pas pervertis depuis trop longtemps par ce 

mode de pensée ? Ne s’agirait-il pas parfois d’une paresse de rester dans cette voie, d’un chemin 

de dépendance intellectuelle, d’un assistanat qui n’encourage pas l’autonomisation financière ? 

En somme, pourrait-on même parler d’assistanat ? 

Si l’on compare la culture américaine à la nôtre, on constate que l’homme riche dispose d’une 

marque de crédibilité parmi les siens, alors que, dans notre propre culture, a contrario, un 

individu qui s’enrichit sera plutôt mal considéré, défini comme un matérialiste ou un être 

superficiel. 

Poussée à l’extrême, la pensée capitaliste nuit assurément, mais n’y a-t-il pas un juste milieu à 

trouver entre les deux ?  

Dans notre monde occidental, la question de « représentation liée à l’argent » est celle de 

l’abondance et de pouvoir, alors que celle que l’on a concernant l’artiste « pauvre » évoque 

plutôt la notion de misérabilisme. L’artiste qui crée à partir de rien est fier, et sera « honteux » 

s’il a suffisamment de moyens pour créer.  

Ce n’est pas seulement le secteur artistique qui souffre de cette problématique liée au 

capitalisme, mais tout le secteur non-marchand 19; le secteur de la santé, l’enseignement, le 

milieu ouvrier. La raison est que ces secteurs sont caractérisés par ce que les économistes 

nomment « un bien public ». Et ces biens sont, bien souvent, immatériels. La nature de ces 

biens publics est difficilement compatible avec des initiatives exclusivement marchandes et 

réalisables sur une base privée. Il est naturellement aussi très ardu, voire impossible, de mesurer 

le profit que chaque acteur retire individuellement de l’existence d’un tel bien public. 

L’enseignement non plus « ne rapporte pas » ou du moins pas sur du court terme. C’est un 

investissement humain et social et les bénéfices se manifestent sur le long terme, à travers 

l’épanouissement, l’insertion, la créativité, la participation et la contribution des apprenants à 

la société. Il ne peut lui non plus être réduit à une simple logique de rentabilité ou de 

performance, mais doit aussi être appréhendé comme un facteur de progrès et de transformation 

sociale. Il en va de même pour le milieu de la santé. Nul ne l’ignore, il est préférable d’investir 

dans les soins de santé en amont que de devoir gérer des maladies graves. C’est donc comme 

si nous parlions d’une économie en deux temps.  D’un investissement sur du long terme. Il y a 

un schisme entre le secteur marchand et le secteur non-marchand, le profit n’est pas de même 

nature, et n’évolue pas à la même vitesse.  

 
19 En ligne sur : https://www.cairn.info/revue-nouvelles-fondations-2007-1-page-92.htm 
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Pour citer un dernier exemple, prenons celui de l’écologie. La crise que nous vivons nous 

impose de repenser notre développement par rapport à la nature et préserver nos ressources 

naturelles est indispensable. Et pour engager cette transition, on aimerait savoir à l’avance quels 

seront les bénéfices futurs de ces investissements ? On sait pertinemment qu’il y aura de réelles 

opportunités pour les acteurs économiques et sociaux, mais comment les évaluer pour engager ? 

Comment séduire suffisamment pour que le monde s’engage dans cette finance verte et 

durable ? 

Pour conclure, à tout acteur culturel, politique ou économique, qui prendra part, de près ou de 

loin, à la production artistique, il sera utile de rappeler que l’économie de la culture nécessite 

une approche globale et prospective qui prenne en compte certes les dimensions économiques, 

mais aussi sociales, culturelles et environnementales de la culture. 

Au fur et à mesure de mes recherches et sur base de ces différentes métaphores citées plus haut, 

mes lectures m’orientent vers l’économie immatérielle que je découvre. Je ne pourrai 

malheureusement pas développer ce sujet ici dans le cadre de mon travail, ni entamer de 

nouvelles recherches à son sujet par manque de temps, mais elle ne manque pas de susciter chez 

moi une vive curiosité. Pourrait-elle apporter des éclaircissements quant aux modes de pensées 

dans notre secteur quant à la manière dont on envisage l’économie ? Cette économie 

immatérielle valorise des biens incorporels. Une économie qui ne se baserait pas uniquement 

sur des biens tangibles. Une clé parmi d’autres pour envisager et penser l’économie culturelle 

autrement et continuer de chercher d’autres profils économiques à développer. 

 

1.4. En finir avec le misérabilisme 

De manière fort récurrente, les artistes estiment qu’il est davantage préférable de créer à partir 

de rien. Mais « ce rien » dont ils parlent, dépend souvent, tout de même, des aides publiques. 

Pour certains artistes, l’autonomie artistique et leur liberté de création sont essentielles. Ils 

considèrent que l’indépendance financière leur permettrait de maintenir une intégrité artistique 

et de rester fidèles à leur vision. 

Créer à partir de rien sera pour d’autres un défi stimulant et un moyen de se surpasser. Ils 

trouvent une satisfaction particulière à surmonter les obstacles et à créer des œuvres, sans l’aide 

de ressources externes20. 

Certains se complairont dans ce mode de fonctionnement, d’autres s’essouffleront rapidement 

devant les difficultés que cela engendre. 

 
20 Ces propos reviennent à plusieurs reprises notamment dans les questionnaires soumis aux artistes. Voir 

l’analyse des résultats dans le point 1.6 dans ce même chapitre. 
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Les croyances et les opinions des artistes peuvent varier considérablement d’une personne à 

l’autre, et il n’existe pas de vérité absolue en ce qui concerne la relation entre l’indépendance 

financière et l’intégrité artistique. Est-il possible de remettre en question l’idée selon laquelle 

l’indépendance financière garantit l’intégrité artistique ?  

Ci-après, quelques exemples et contre-exemples : 

- La nature de la motivation : la créativité et l’intégrité artistique sont souvent motivées 

par des facteurs intrinsèques tels que : la passion, l’expression personnelle et la volonté 

de transmettre un message. Ces motivations ne dépendent pas nécessairement d’une 

indépendance financière, mais plutôt d’une connexion profonde avec l’art et un réel 

désir de s’exprimer. 

- Une pression commerciale : lorsqu’un artiste dépend financièrement de son art, il peut 

être tenté de créer des œuvres qui tendent vers le mainstream ou qui auront une 

meilleure tendance à se vendre sur le marché. Cette pression commerciale peut 

potentiellement compromettre l’intégrité artistique, en limitant ou en corrompant la 

créativité de l’artiste. S’il existe une prolifération non maîtrisée d’élèves sortant des 

écoles supérieures d’art chaque année et que cela engendre une concurrence 

considérable, cela pourrait encourager l’artiste à porter son choix vers une création plus 

légère, plus accessible. 

- Une variation des revenus très forte et l’incertitude permanente 21 qu’implique le statut 

d’artiste freelance peuvent contraindre celui-ci à accepter des contrats issus du secteur 

de l’Entertainment. Ou encore pour l’artiste-entrepreneur autonome ayant peu de 

moyens, qui sera amené à créer davantage des produits culturels qui prendront plutôt 

une forme marchande pour atteindre un public de masse.  

- N’est-il jamais arrivé qu’un-e artiste qui dispose de moyens financiers suffisants crée 

une œuvre de renommée, une œuvre en l’occurrence dépourvue de toute superficialité, 

une œuvre dont l’intégrité artistique n’est pas remise en cause pour autant ? 

- Certains artistes ont exprimé que, dès lors que l’argent devient une priorité, ils se sentent 

moins connectés à leur processus créatif et, par la même occasion, moins enclins à 

prendre des risques d’un point de vue artistique. Les artistes témoignent de cet effet 

« négatif » s’ils doivent davantage se préoccuper de chercher des moyens financiers, 

que de passer du temps sur leur création. Mais aussi sur le choix des thématiques 

sociétales qu’ils vont décider de défendre, car certaines thématiques ne trouveront pas 

 
21 Cairn. Art et capitalisme cognitif. Yann Moulier-Boutang. Observatoire des politiques culturelles. 2010/3 Hors-série 3 

Pages 43 à 48 
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le même enthousiasme auprès du grand public, ne vont pas être attendues/ adorées par 

un plus large public, ne seront pas réceptionnées avec le même intérêt. Certaines 

thématiques particulières ne seront probablement pas susceptibles de trouver un public 

commercial. 

- L’indépendance financière : elle peut conduire à une certaine complaisance car l’artiste 

n’est pas obligé de sortir de sa zone de confort pour répondre aux attentes financières. 

L’image romantique de l’artiste maudit est celle d’un artiste rejeté par la cité. Et cela alors qu’il 

crée des œuvres d’art remarquables. Son statut est souvent associé à une vie bohème, de misère 

et de solitude et surtout sortant du cadre. Il est souvent ignoré par le public et, pourtant, il 

persiste à créer des œuvres d’art, en pensant sans cesse à se renouveler, en cherchant sa propre 

singularité. 

L’artiste est persuadé que cette précarité lui sert de moteur pour sa création artistique22. Il utilise 

parfois son vécu personnel comme source d’inspiration pour le transposer sur scène, il est 

d’autant plus percutant à ses yeux qu’il est au plus près de la réalité, mais celle-ci reste avant 

tout son ressenti très personnel. Ainsi son vécu l’inspire dans la création d’œuvres originales. 

L’intention dans ce travail est de mieux comprendre pour quelle raison cette précarité confère 

à l’artiste la croyance d’une garantie de pureté morale. Pour ensuite, pouvoir réfléchir à 

comprendre comment déconstruire ces schémas de pensée, qui, dans certaines circonstances, 

se trouvent être erronées. 

A titre d’exemples, voici quelques hypothèses concernant les raisons pour lesquelles l’artiste 

pense qu’il est préférable de créer à partir de rien :  

- Le fait de ne pas avoir de stabilité financière peut être perçu comme une preuve de son 

authenticité et de son engagement envers son art et ses convictions propres. « Ascèse 

d’une vie tendue vers la survie du nom dans l’au-delà, et où la pauvreté matérielle est 

comme l’assurance de la postérité spirituelle : ainsi s’explicite sous la plume de Balzac, 

pour la première fois dans l’histoire de la littérature, le paradigme de l’artiste 

romantique. »23 

- Lorsque la question lui est posée, il affirme souvent que ce manque de moyens 

financiers, ce manque de ressources peuvent être sources d’inspiration pour créer et 

l’invitent par la même occasion à se surpasser, et donc, aide à accroître sa créativité.  

 
22 Ces propos reviennent dans certains questionnaires soumis aux artistes et donnent une voix supplémentaire à 

mon argumentation. Voir l’analyse des résultats dans le point 1.6 dans ce même chapitre. 
23 Heinich Nathalie. L’élite artiste. Excellence et singularité en régime démocratique. Paris, Gallimard, « Folio 

essais », 2018. Page 23. 
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- Cette situation précaire peut être perçue comme une manière de s’affirmer. Tel est le 

mode de vie de l’artiste qui ne rentre pas dans le modèle capitaliste (responsable de la 

destruction de la planète-terre). C’est une façon de résister à la pression économique et 

sociale et c’est ce qui lui confère ce statut particulier. 

Concernant la première hypothèse, il s’agit bien de fausses croyances, mais son mode de pensée 

demeure. 

L’artiste (maudit) est aussi souvent associé à une forme de tragédie personnelle. Comme si, 

seuls les artistes qui ont vécu la souffrance pouvaient trouver davantage de légitimité dans leur 

création. Ils trouvent aussi du réconfort dans cette démarche cathartique, et ce, volontairement 

ou non. Y sont-ils parfois de leur plein gré ? 

On parle sans cesse de précarité quand il s’agit de l’artiste et ce dernier se targue lui-même de 

cette situation. Certains y trouvent un apaisement moral, d’autres se sentent plus respectables. 

On trouve là une dichotomie terrible, entre la volonté de prouver que l’art est honorable, alors 

que l’artiste, lui, ne bénéficie pas de cette honorabilité. Il existe là quelque chose de 

parfaitement contradictoire. Ne serait-ce donc pas parfois un précariat assumé et volontaire ? 

La pauvreté serait-elle le propre de l’identité sociale de l’artiste ? Cette notion est encore trop 

souvent rattachée à la conception romantique de l’artiste qui, au XIXème siècle, rejette la 

bourgeoisie. 

Par ailleurs, il y a quelque chose de dérangeant dans cette revendication de précarité dans 

laquelle l’artiste se complaît, lorsqu’au travers de ses créations, il représente les populations les 

plus pauvres. Il ne s’agit pas là, de la même pauvreté.  

Cependant, nous connaissons l’implication sacrificielle dont l’artiste fait preuve, tant la 

nécessité pour lui, d’obtenir un salaire décent pour le travail accompli, lui semble dérisoire. 

L’artiste marginal est souvent considéré comme un « sortant du cadre / un outsider », en raison 

de sa distance par rapport aux normes sociales et culturelles. Il est souvent considéré comme 

étant à la marge et hors des canons traditionnels. Il s’exprime par le biais de son art pour 

dénoncer, pour revendiquer. Il exprime ses préoccupations politiques et sociétales.  

Le discours récurrent chez l’artiste est qu’il faut dissocier le travail créatif de celui qui est 

administratif et financier. Et selon lui, il ne devrait pas avoir à se soucier de ce deuxième volet, 

pour lequel il ne se sent pas pertinent ni compétent, pour lequel il n’a pas été formé et, de 

surcroît, pour lequel il marque un désintérêt total. Cette matière lui semble absconse. Il n’est 

cependant pas le seul à le penser, ces propos sont revenus lors de mes échanges notamment à 

l’OPC et à la FWB. 
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Quel-le artiste, en sortant des écoles supérieures, est capable de créer un budget prévisionnel 

(de pré-production, de production et de post-production) ? Ce dernier sera, bien entendu, 

indispensable à son développement lors de sa création de projet. Comment devrait-il-elle 

envisager la création dans ce flou artistique ? Enormément d’artistes ne savent pas comment se 

structurer ni juridiquement ni financièrement. Combien d’artistes prétendent être 

« indépendants » parce qu’ils ont une activité chez SMART qui, bien entendu, entretient cette 

confusion, volontairement. On est indépendant lorsqu’on a un numéro d’entreprise et, non pas, 

quand on a une activité chez Smart... Ambiguïté volontaire véhiculée par ce bureau social. Bon 

nombre d’artistes, de compagnies exercent ce métier sans avoir de bases élémentaires liées aux 

aspects financiers et doivent pourtant appréhender cette matière que l’on sait complexe. 

Malgré le constat que le produit culturel satisfait les besoins propres à l’Homme, ceux d’un 

désir de culture, d’un plaisir esthétique et d’un enrichissement intellectuel, notre secteur persiste 

à éviter de considérer l’art comme étant un bien de consommation. Il s’agit pourtant d’un bien 

qui peut être acheté ou vendu. Ce secteur n’entretiendrait-il donc pas cette vieille conception 

de l’artiste bohême et, par là même, de sa pauvreté sociale et économique ? Les termes de 

vocation « Ce sentiment d’être appelé qui transmue la profession en mystique. Et la forme 

proprement artistique de la vocation, c’est le don, cette disposition innée, donc constitutive de 

la personne » 24 n’entretiennent-ils pas de fausses croyances ?  

Je découvre au fil de mes recherches que le terme « starving artist »25 , « artiste affamé » en 

français, est le terme qui définit ce cliché.  Sacrifiant son bien-être, à une vie chaotique et 

imprévisible, l’artiste passe plus de temps à créer qu’à chercher des opportunités de vente et à 

ses possessions matérielles. Défini comme une âme libre qui préfère vivre en marge de la 

société plutôt que de suivre les conventions sociales. 

Au-delà du fait de citer ce même terme, Xavier Greffe renchérit le questionnement :  

« Si la reconnaissance élargie de la propriété artistique permet 

d’atténuer la faiblesse des revenus artistiques, ou plus simplement 

encore pourquoi il est traditionnel d’utiliser de manière liée les 

expressions de starving artists et de supers stars. On peut aller plus loin 

et se demander si les conditions de vie des artistes, ne vont pas influencer 

leurs choix artistiques, ou à l’inverse, si des choix artistiques ne 

 
24 Heinich Nathalie. L’élite artiste. Excellence et singularité en régime démocratique. Paris, Gallimard, « Folio 
essais », 2018. Page 22. 
25 En ligne sur : https://en.wikipedia.org/wiki/Starving_artist 



28 
 

cherchent pas à susciter des effets économiques. »26 L’influence s’exerce 

donc dans les deux sens. 

 

1.5. Constat de la matière enseignée dans les écoles supérieures d’art en FWB  

liée à l’économie de la culture. Du côté des écoles. 

Le constat découlant de mes recherches et de mes différentes interviews auprès des écoles 

supérieures d’art en FWB est, sans surprise, négatif et décevant. Les contenus liés à l’économie 

de la culture sont maigres, voire inexistants. J’ai pu rencontrer 3 directions d’écoles dont celles 

de l’IMEP, l’ESAC et l’IAD. Concernant le constat de la matière enseignée dans les autres 

établissements, c’est par le biais des rencontres avec les étudiants sortants et via les 

questionnaires que je suis en mesure à présent d’affirmer les résultats ci-après27. Malgré le 

résultat décevant de cette requête, les échanges furent cependant riches pour m’éclairer sur mes 

interrogations et les retours sont pluriels.  

Les différentes interviews ont été retranscrites et se trouvent en annexes : 

-Interview avec Mr Jardon28 – Ecole de musique de l’IMEP ; 

-Interview avec Mr Rampersad29 – Ecole supérieure de cirque à Bruxelles, l’ESAC ;  

-Interview avec Mme Auspert et Mr Couplet30 – Institut des Arts de diffusion l’IAD Louvain-

la-Neuve 

Force est de constater que ces écoles ne dispensent pas un cours lié à l’économie de la culture. 

Il est par ailleurs souvent confondu avec un cours lié à l’aspect juridique 31  (propriété 

intellectuelle, choix de la structure juridique, etc.). C’est bien entendu sans surprise. Ceci a déjà 

été développé plus haut. Quant aux modes de pensées, aux mentalités du secteur liées à ce sujet, 

je comprends davantage les raisons qui les y encouragent. Malgré le fait de ne pas partager leur 

avis sur l’ordre des priorités la concernant. 

Au CET : 

Premier constat, dans le cadre de mon cursus personnel, le programme du cours actuel « Gestion 

des organismes culturels », ne comprend pas d’enseignement spécifique propre à l’économie 

 
26 Greffe xavier, « Introduction : l’économie de la culture est-elle particulière ? », Revue d’économie politique, 

2010/1 (Vol. 120), Page 1. Aussi en ligne sur : https://www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2010-1-page-
1.htm 
27 Les résultats concernant les autres établissements scolaires figurent dans le point 1.6 du Chapitre 1 de la 
première partie du mémoire. 
28 Cf. Annexe 6 
29 Cf. Annexe 4 
30 Cf . Annexe 5 
31 Raison pour laquelle je n’ai pas développé cette matière ô combien importante aussi, celle-ci étant abordée et 

développée dans la majorité des établissements scolaires.  
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des arts vivants. A l’issue de ce cours, les étudiants et moi-même avons dû réaliser un dossier 

CAPT. Malgré le fait que notre professeur tient à cœur de nous transmettre le meilleur, ce 

contenu lié aux budgets est survolé, pour la simple raison qu’il y a un nombre de crédits trop 

faible à y consacrer. A mon sens, le nombre d’heures est bien trop restreint pour cette matière. 

Le cours représente 4 crédits (40 heures), période bien trop courte pour appréhender cette 

matière si complexe et ô combien déterminante pour l’avenir d’un.e artiste, ou administrateur-

tratrice d’une compagnie ou, davantage encore, pour une personne qui ambitionne d’être à la 

direction d’une institution culturelle. Même si le cours « Droit et gestion culturelle » aborde 

quelques-uns de ces aspects, aucune matière ne concerne l’économie. Notre établissement 

scolaire (à savoir le Centre d’Etudes Théâtrales à Louvain-La-Neuve) n’est pas le seul à 

accorder aussi peu de temps à cette matière, il en va de même pour l’IMEP et les autres 

établissements dont je parlerai dans les prochains paragraphes. 

A l’IMEP : 

Le Directeur de l’IMEP m’explique que l’aspect financier n’est que très peu abordé par les 

professeurs dans son établissement parce que ceux-ci considèrent que les artistes seront plutôt 

invités ultérieurement à entrer dans le système économique par le biais d’agents producteurs et 

des comptables qui gèreront cela pour eux. 

Lorsque je pose la question : un cours lié aux finances est-il donné ? La réponse est qu’il y a 

bien un cours concernant les aspect légaux et juridiques (à raison de 30 heures), mais rien 

concernant l’économie de la culture. Il me dit être interpellé par la question et y consacrerait 

avec enthousiasme plus d’heures si cela s’avérait nécessaire.  

Plus tard, lors de notre échange, il réfléchit d’ores et déjà à la possibilité d’engager un 

spécialiste/ intervenant afin de dispenser un bagage intellectuel à l’étudiant, de manière à ce 

qu’il soit capable, non seulement de monter son entreprise, mais aussi de réaliser un plan 

financier et d’être à même de parler chiffres et économie. D’après lui, ce n’est pas une chose 

complexe que d’introduire un tel contenu dans les écoles supérieures. Il n'y était juste pas 

sensible jusqu’à présent. Il termine son argumentation en avouant que peu de directions s’y 

intéressent. 

A l’ESAC : 

Mr Rampersad est convaincu que des cours en ce sens sont indispensables et manquent 

fortement, pour l’instant, au sein de la formation. Il envisage un master de spécialisation en 

création qui pourrait notamment donner des outils pratiques pour permettre la production d’un 

projet. Il explique que, pour créer ce projet ambitieux, c’est non seulement chronophage, mais 

qu’il doit être aussi validé par l’instance officielle. Il prétend notamment que ce sera long aussi 
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pour le rendre indispensable. Il souhaiterait créer une plateforme qui permettrait de faciliter aux 

élèves le passage de la vie scolaire (irréelle) à la vie professionnelle (et ses obstacles et 

difficultés). Il évoque d’ailleurs cette transition actuelle comme étant « brutale et violente », 

tels sont ses termes. 

A l’IAD : 

A l’IAD ce sont, Mr Couplet et Mme Auspert qui me reçoivent. 

Les Bac1 et Bac 2 n’ont pas de cours lié à l’économie de la culture. Ils m’expliquent que lors 

de ces deux années, l’accent est mis sur la rigueur et la formation technique, le corps, la voix, 

symbiose avec l’instrument. Et la part « Production » n’est pas abordée.  C’est impossible de 

l’introduire pendant ces deux années. Par contre, en 3 années, cela pourrait être envisageable. 

Raison pour laquelle ils mettent en place cette 3ème année qui sert de transition mais qui n’est 

pas professionnalisante. Celle-ci a besoin de s’accrocher à un Master artiste/entrepreneur. La 

formation est donc une dynamique d’un cycle Bac3 et une dynamique d’un cycle Master2. 

D’après Mme Auspert, c’est cette continuité des dynamiques qui fait que l’on a des artistes 

autonomes, capables à se confronter au métier. 

 

En ce qui concerne ce qui a trait aux résultats liés aux établissements suivants :  c’est-à-dire le 

Cours Florent Bruxelles, les Conservatoires de Liège et de Bruxelles. Parmi les répondants, 

chaque établissement est représenté par au moins un ancien étudiant spécifique à chaque 

établissement. Ce qui m’a permis d’avoir des réponses pour l’ensemble des écoles artistiques 

supérieures citées dans ce travail. 

En conclusion, en ce qui concerne le secteur du théâtre, et des arts vivants dans la globalité, il 

est indubitable que les différentes écoles d’art enseignent une matière plutôt pauvre en termes 

d’économie culturelle, quand elle n’est, d’ailleurs pas, complètement inexistante au sein des 

différents cursus. 

Les différents établissements scolaires supérieurs d’art éprouvent des difficultés à trouver un 

juste milieu entre le temps à accorder à l’artistique au détriment de cette matière liée à 

l’économie. Ce qui, on le sait, permettrait à l’artiste d’être plus à même de tendre vers une 

forme d’autonomie à la sortie de ses études, moment où il est censé entrer sur le marché. 
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1.6. Constat de la matière enseignée dans les écoles supérieures d’art en FWB lié 

à l’économie de la culture. Du côté des artistes, des professionnels, des étudiants 

sortants. 

Eprouvant la nécessité d’entendre la diversité des avis qui concernent cette problématique, j’ai 

entrepris de partager également un formulaire à l’intention des artistes professionnels, des 

étudiants sortants, et de directeur.trices de compagnies, afin de me confronter à d’autres 

manières de penser. 21 personnes ont été sondées. Cela me permet de dégager une tendance et 

de présenter, de manière synthétique, les résultats obtenus ainsi que les conclusions principales 

pour pouvoir en imaginer les prolongements.  

 

Analyse du questionnaire32 :  

Introduction :  

-21 personnes ont répondu à cette enquête et ne l’ont pas fait de manière anonyme, certaines 

ont marqué une hésitation. 33 

-Parmi les répondants figurent ; auteur, chanteuses lyriques, comédiens.ennes, metteurs.euses 

en scène, régisseur, vidéastes, danseur.seuse, scénographe, directeur de compagnie. 

-1 répondant a entre 20 et 30 ans, 8 répondants ont entre 30 et 40 ans, 9 répondants ont entre 

40 et 50 ans , 1 répondant a entre 50 et 60 ans, 2 répondants a plus de 60 ans.  

- Tous travaillent dans le secteur des arts vivants et en font leur profession à temps plein. 

 

Mon objectif : est d’évaluer la satisfaction ou l’insatisfaction des artistes quant aux cours qui 

ont été dispensés en termes de finance liée aux arts dans leur cursus. Mais aussi de déterminer, 

si à la sortie de leurs études, ils sont à même de réaliser un budget. Et enfin, leur avis est 

demandé quant au degré d’utilité de dispenser des cours liés à l’économie dans le cursus des 

étudiants actuels. 

 

 

 

 

 

 

 

 
32 A titre d’exemple un questionnaire (celui de Hélène Dewilde) se trouve à l’annexe 8 
33 La liste des répondants se trouve en annexe 7 
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Question 1A), Dans le cadre de vos avez-vous eu des cours liés à la finance ou à 
l’économie des arts vivants ? Si oui, était-ce suffisant en termes de quantité ? 

  

Très 
insuffisant  

Insuffisant  
Un peu 

insuffisant  
Un peu 

satisfaisant  
Satisfaisant  

Très 
satisfaisant  

N'ont pas eu 
de cours du 

tout  

1 2 3 4 5 6   

6 5 1 1 1 0 7 

6 10 3 4 5 0   

Somme = 28 14 réponses  Résultat =  28/14 2   

 

 

Les chiffres : 14 personnes ont eu des cours liés à la finance et 7 n’en n’ont pas eu. 

Résultat : (28/14 réponses = 2) Entre « Très insuffisant » et « Insuffisant » 

Commentaires : « Un seul cours en lien avec l’économe des arts vivants en deux années de 

Master / Généraliste, bien pour avoir une cartographie générale des institutions mais déconnecté 

de la réalité / Pas de formation en gestion / En 3ème année du Cours Florent, il y a un workshop 

dédié au statut de l’artiste ainsi qu’à la création propre de sa structure. Ce workshop aborde les 

bases sans rentrer dans les détails et n’aborde pas le sujet des plans financiers / Aucun cours / 

Il n’y a eu aucun mot à propos de la finance / Très insuffisant. Aucun cours concernant ce 

domaine / Le syllabus s’appelait Hakuna Matata, un cours de gestion au Conservatoire Royal 

de Bruxelles, mais après la réforme « universitaire ». Du temps du premier prix, aucun cours 

de gestion ou économie.» 

Conclusion : Parmi les répondants, 5 n’ont pas bénéficié du tout de cours liés à l’économie de 

la culture durant leur cursus. La majorité des répondants ont eu des cours dispensés dans cette 

matière mais de manière insuffisante voire très insuffisante. Pour d’autres, cette matière n’a été 

abordée que dans le cadre d’un workshop, c’est-à-dire lors d’une journée ponctuelle. 
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1B) Si oui était-ce de qualité ?   

Très 
insuffisant  

Insuffisant  
Un peu 

insuffisant  
Un peu 

satisfaisant  
Satisfaisant  

Très 
satisfaisant  

Absence de 
réponse 

1 2 3 4 5 6   

3 2 1 2 1 0 12 

3 4 3 8 5 0   

Somme = 23 9 réponses  Résultat =  23/.09 2,56   

 

Les chiffres : 9 personnes ont répondu à cette question, 7 n’ont pas eu de cours du tout, 5 se 

sont abstenus   

Résultat : (23 /9 réponses =2,56). Entre « Insuffisant » et « Un peu insuffisant » 

Commentaires : « Oui, mais un peu trop générique, expéditif / Le cours était de qualité et avait 

le mérite d’exister mai trop général et non ancré dans la réalité des compagnie / Comme 

créateur, je suis inscrit comme indépendant et je dois donc savoir gérer une comptabilité simple 

/ Cours avec Henry Ingberg, très au fait de l’économie des arts vivants ! / Trop basique ». 

Conclusion : Les répondants indiquent avoir eu un cours mais le contenu fut léger ou non ancré 

dans la réalité. 

 

1C) Si non, pensez-vous que cela aurait été utile ? 

  

Pas du tout 
utile  

Inutile  Peu utile  Assez utile  Très utile  
Extrêmement 

utile  
Absence de 

réponse 

1 2 3 4 5 6   

0 0 0 7 4 6 4 

0 0 0 28 20 36   

Somme = 84 17 réponses Résultat =  84/17 4,94   

 

Les chiffres : 17 personnes ont répondu à cette question.  

Résultat : (84 / 17 réponses= 4,94) . Entre « Assez utile » et « Très utile », avec une tendance 

vers le « Très utile » 

Commentaires : « Je trouverais assez pertinent d’apprendre aux jeunes comment créer sa propre 

entreprise / Afin de pouvoir gérer mon entreprise, j’ai dû me renseigner et me former via 

d’autres circuits/ Assez utile vu le travail incessant pour la recherche de fonds pour la création 

/ Quand il s’agit de remettre un dossier pour une demande de subsides, il faut toujours 

budgétiser, mais surtout réfléchir sur du long terme, et penser en termes de profits, ce qui n’est 

pas facile dans le monde du spectacle. » 
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Conclusion : Les besoins se font ressentir en termes d’outils liés à la structure juridique et à la 

recherche de financement. L’ensemble des répondants ont indiqué que c’était utile, avec le 

même taux de réponses quant à la nuance entre « assez utile » « très utile » « extrêmement 

utile ». Un répondant, en l’occurrence ayant le métier de scénographe et âgé de 60 ans précise 

que, en tant que créateur, il est inscrit comme indépendant et doit donc savoir gérer une 

comptabilité simple. Il trouve donc que le cours aurait été plutôt « assez utile ». 

 

 

Question 2) Dans le cadre de votre profession, ressentez-vous parfois un inconfort lié 
à un manque de connaissances en matière d’économie du spectacle vivant ? (Si vous 

êtes étudiant, ne pas répondre). 

Tout le 
temps  

Fortement  Légèrement  Un peu  
Que très 

légèrement  
Pas du tout  

1 2 3 4 5 6 

2 10 3 3 3 0 

2 20 9 12 15 0 

Somme = 58 21 réponses Résultat =  58/21 2,76 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à la question. 

Résultat : (58/21 réponses = 2,76) Entre « Fortement » et « Légèrement » 

Commentaires : « On apprend au fur et à mesure, on s’inspire d’autres dossiers, on devient 

autodidacte / Fortement. De plus en plus souvent au fil de la carrière / Oui, car pendant mes 

études, lier une connaissance en matière d’économie du spectacle ou artiste était simplement 

un grand tabou, pour ne pas dire de la prostitution / Il faut se tenir au fait des changements 

perpétuels de législation ou règlements. Fatiguant parfois... / Surtout quand j’ai commencé et 

encore des années après. Maintenant ça va mieux, car j’ai acquis de l’expérience. / Dans ce 

métier, je viserais plutôt les institutions du secteur qui sont censées avoir des connaissances, et 

qui ralentissent tout, parce qu’ils ne savent pas quoi répondre. / C’est en discutant avec des amis 

du milieu du spectacle vivant que j’ai appris » 

Conclusion : Les répondants ont appris sur le terrain. La plupart d’entre eux ressentent un 

inconfort lié à un manque de connaissances de cette matière. 
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Question 3) Souhaiteriez-vous être capable de maîtriser les outils de gestion 
financière liés à votre métier ? Notamment être capable de réaliser avec facilité un 

budget prévisionnel / d’exploitation ?  Trouvez-vous cela.. ? 

Pas du tout 
utile  

Inutile  Peu utile  Assez utile  Très utile  
Extrêmement 

utile  

1 2 3 4 5 6 

0 0 3 3 9 6 

0 0 9 12 45 36 

Somme = 102 21 réponses Résultat =  102/21 4,86 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à la question. 

Résultat : (102 /21=4,86) Entre « Assez utile » et « Très utile » avec une tendance vers le « Très 

utile » 

Commentaires : « Je ne suis plus tout jeune et ai dû mettre en place des solutions qui 

s’avèrent suffisantes pour la gestion de mon activité de créateur artistique. Néanmoins, si 

c’était à refaire, je serais intéressé. / J’ai participé à de nombreux spectacles qui ont été joués 

dans le cadre de la première collaboration, où le premier subside alloué à la création, mais 

n’ont jamais eu de reprises. C’est dur de travailler des mois sur un spectacle qui parfois ne se 

joue qu’une dizaine de fois. / Tout commence par le budget / J’ai démarré le cours florent 

assez tardivement (40 ans). J’ai eu la chance de me lancer très tôt dans l’entreprenariat et de 

gérer mes propres structures, ce qui m’a donc permis de toucher aux finances, subsides, 

budgets et autres. J’ai aussi bossé dans la partie administrative d’un théâtre. Ce sont donc mes 

expériences professionnelles « non artistiques » qui m’ont permis de découvrir la gestion en 

général. J’essaye donc de faire des ponts avec le spectacle vivant. / J’aimerais savoir le faire 

facilement, sauf qu’en fait ça ne fait pas partie de mes priorités et je trouve que ça ne devrait 

pas être à nous artistes de faire ce genre de choses. Nous voulons créer sur scène et non parler 

de budget. Il manque un réel poste à cet endroit pour aider les porteurs de projets. / Assez 

utile, mais je préfère être sur le terrain, dans la création et faire confiance à ceux qui dirigent 

le budget, je ne sais pas faire les deux, sinon je serais trop dans la démesure ou trop dans la 

retenue. / Oui les matières apprises en cours reposaient surtout sur les demandes de 

financement, oui elles sont utiles, mais ne font pas tout le travail. / Peu utile, vu que je 

travaille essentiellement avec une boutique de gestion. Donc moi pour l’instant je n’en ai pas 

beaucoup l’utilité. 

Conclusion : Les répondants répondent que ce serait très utile, malgré qu’il y a une volonté 

assez claire de déléguer cette partie du travail. 
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Question 4) Eprouvez-vous des difficultés à réaliser un budget prévisionnel ou un 
budget d’exploitation ? Ou au contraire, est-ce un exercice auquel vous vous prêtez 

avec facilité ? 

Avec 
beaucoup de 

difficultés  

Avec 
difficulté 

Pas facile  Avec facilité  
Avec grande 

facilité 
Avec 

maîtrise  

1 2 3 4 5 6 

3 4 8 4 1 0 

3 8 24 16 5 0 

Somme = 56 20 réponses Résultat =  56/20 2,8 

 

Les chiffres : 20 personnes ont répondu à cette question 

Résultat : (56 /20 réponses = 2,8) Entre « Avec difficulté » et « Pas facile »  

Commentaires : « J’ai appris sur le tas, mais c’est toujours très inconfortable. / Avec le temps 

et de l’expérience, ça va de mieux en mieux. / Même si on a des bases, il est bien de se faire 

accompagner par un professionnel. Même si l’artiste a des notions de finance, il en reste que ce 

n’est quand même pas son job. / J’y arrive, mais il y a d’office des surprises. Et surtout avant 

l’évènement, car on ne regarde plus, on fonce dans l’urgence, quel qu’en soit le prix. / Je crois 

m’être cantonnée dans les projets dans lesquels je me sentais à la hauteur concernant cet 

exercice. Peut-être que cela a parfois limité la taille ou l’ambition de mes projets. / n’en ayant 

jamais réalisé, je ne peux répondre à cette question. » 

Conclusion : Les répondants affirment qu’ils le font mais préfèrent se faire accompagner pour 

la réalisation de cette tâche. Ils le font avec difficultés. 

 

Question 5) Trouveriez-vous utile le fait que les élèves (futurs artistes de demain), 
dans le cadre de leur cursus (en enseignement artistique supérieur), puissent 

bénéficier d’un cours lié à l’économie des arts vivants afin de les outiller davantage 
dans cette matière spécifique ? 

Pas du tout 
utile  

Inutile  Peu utile  Assez utile  Très utile  
Extrêmement 

utile  

1 2 3 4 5 6 

0 0 0 2 8 11 

1 0 0 8 40 66 

Somme = 115 21 réponses Résultat =  115/21 5 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (115/21 = 5) « Très utile » 

Commentaires : « Tout le monde se plaint que les artistes sont perçus comme des passionnés 

pour qui l’argent ne compte pas. Or, ce n’est pas vrai du tout ! Il faudrait briser ce « tabou » 
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lié à l’argent, et considérer qu’il faut une rémunération décente. Mais pour cela, il faudrait 

comprendre, plus largement, dans quel cadre économique se trouvent les arts vivants. Car, 

c’est une tout autre dynamique commerciale, on ne vend pas un produit. / Bien évidemment, 

un jour ou l’autre, ils y seront confrontés s’ils font ce métier / Indispensable de comprendre 

l’économie des arts vivants, même si on ne le gère pas soi-même/ Bien qu’apriori peu 

conciliable, il me semble impossible d’être artiste « viable » en étant déconnecté de la réalité 

et des outils économiques. / Si on a les connaissances et les compétences en préprod, cela 

facilitera la prod en elle-même. Donc oui/ Oui parce que l’art et la culture ne sont pas que des 

œuvres de l’esprit, mais ils engendrent aussi toute une économie ». 

Conclusion : Les répondants répondent majoritairement « Très utile »et argumentent en ce sens 

dans leurs commentaires. 

 

Question 6) Dans le cadre d’un cursus (artistique de type supérieur), quels sujets en 
matière de finance pensez-vous qu’il serait judicieux d’aborder ? 

 

Résultats : La question est ouverte.  

Commentaires : « Quel est le bon pourcentage du précompte professionnel à retenir en fonction 

de l’enveloppe salariale ? Est-ce plus intéressant d’être salarié ou indépendant ? / Monter et 

budgétiser un projet, les barèmes de fonctions, les besoins matériels et les effectifs dans une 

production, les coûts, la répartition des salaires, les divers statuts de l’artiste (intermittent, 

indépendant, employé, chômage, etc) La recherche et les types de financement (à qui et 

comment on s’adresse en fonction des types de financement recherché), les aides publiques, les 

soutiens privés, / Le coût de la prestation. Beaucoup se vendent pour des bouchées de pain. 

Cela ruine l’économie dans le monde des arts vivants. / l’entreprenariat, la comptabilité, le 

management d’entreprise / Quel cachet demander ? / Comment établir un bon devis et savoir 

comment le défendre auprès du client/ Gestion / Sponsoring et mécénat / Gestion d’entreprise. 

Gestion des offres. Planification des budgets/ La création d’une asbl, comment la créer, 

comment la gérer ? / Accès à la finance publique / Avoir des connaissances liées aux 

rémunérations des autres artistes (techniciens, costumiers, scénographes, …) / Les partenariats 

/ Budget de création et diffusion/ Apports en industrie / Apprentissage des éléments nécessaires 

à promouvoir un projet en quelques minutes (c’est triste mais nous en sommes là aujourd’hui). 

/ Les contrats, assurance, annulation. / Budget prévisionnel, accompagné d’un dossier de 

création et de diffusion par exemple / Gestion des contrats. Avoir des pistes pour ne pas se sous-

estimer, se brader, se dévaloriser. / les avantages fiscaux. » 
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Conclusion : Les répondants énumèrent les besoins, et ils sont conséquents.  

 

Question 7) Avez-vous le sentiment que si vous aviez d’importants moyens 
financiers, la question de l’argent entraverait-elle votre créativité ? 

Tout le 
temps  

Fortement  Légèrement  Un peu  
Que très 

légèrement  
Pas du tout  

1 2 3 4 5 6 

0 0 3 2 5 11 

0 0 9 8 25 66 

Somme = 108 21 réponses Résultat =  108/21 5,14 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultat : (108/21 = 5,14) « Que très légèrement » 

Commentaires : « Quand je crée, j’essaye toujours de faire avec ce que j’ai. Et ma forme de 

théâtre ne demande pas (ou très peu) d’investissement. Pas de décors, pas de lumières. / Cela 

dépend du niveau de connaissances. Beaucoup d’argent amène la question des répartitions, des 

limites,…/ Plutôt le contraire ./ La création n’est pas qu’une affaire d’argent. On peut créer 

même avec très peu, et la qualité d’une création n’est pas toujours liée aux moyens financiers 

investis. / Si j’avais eu les moyens financiers, tous mes projets nés dans ma tête seraient déjà 

finis et j’aurais encore eu le temps d’en créer de nouveaux. / Un peu, la créativité reste la même 

et je dirais qu’elle est davantage suscitée lorsque l’on doit se débrouiller. On peut juste mettre 

de la couleur en plus quand on a les moyens. / L’idée et l’envie de créer n’est heureusement pas 

pour moi tributaire de l’argent. / je ne peux m’empêcher de créer c’est essentiel à mon bonheur. 

/ Dès le moment où l’argent est utilisé intelligemment, il est au service de l’art. Je suis 

actuellement en train de vivre cette expérience : un investissement important me permet de 

jouer dans une pièce qui n’aurait pas vu le jour s’il n’y avait pas eu les finances nécessaires 

pour la mettre en scène. / Au contraire / Trop âgé pour m’auto-censurer. / Dans ma formation, 

j’ai toujours entendu que l’argent et la vie artistique ne pouvaient pas être liés. / Choisir avec 

qui on veut travailler est un avantage. / Nous pourrions rémunérer chaque personne 

s’investissant dans un projet, et cesser de compter sur le bon-vouloir des gens. On ne se rend 

pas compte du temps et de l’énergie mis au service de la recherche d’un local de répétition, du 

moyen de transport pour s’y rendre, la confection – achat de costumes, prises en charge du 

décor, etc. Par exemple, nous prenons en charge le bar, les entrées, les réservations, afin de 

minimiser les frais, et récupérer un peu d’argent supplémentaire. Il faut à chaque fois, solliciter 
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les amis ou la famille pour tenir ces postes. Ça demande une grosse organisation, car les artistes 

doivent prendre tout en charge.  

Conclusion : Il ressort que cela aiderait davantage que cela n’entraverait.  

 

Question 8) Avez-vous le sentiment que le trop peu d’argent / de moyens financiers 
pour une création entrave la créativité ? 

Tout le 
temps  

Fortement  Légèrement  Un peu  
Que très 

légèrement  
Pas du tout  

1 2 3 4 5 6 

3 6 3 6 1 2 

3 12 9 24 5 12 

Somme = 65 21 réponses Résultat =  65/21 3,10 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (65/21= 3,10) « Légèrement » 

Commentaires : « La créativité peut encore exister avec 2 sous, mais entrave certainement la 

possibilité de concrétiser toute idée, et rend fragile l’engagement des différents intervenants du 

projet sur un long terme. Donc je ne dirai pas que peu entrave la créativité, mais plutôt la 

faisabilité du projet en rapport avec l’engagement dans le temps. Les projets qui rapportent de 

l’argent prendront généralement le dessus. / Les matériels coûtent cher. / Oui, le manque 

d’argent limite parfois à tort l’élan de la création / Je n’ai jamais eu les moyens financiers, cela 

ne m’a pas empêché d’avoir tout créé dans ma tête. / Oui car cela laisse moins de temps à la 

création car le temps doit être utilisé pour rentrer de l’argent et donc travailler à autre chose. / 

le manque d’argent n’entrave pas la créativité mais entrave la mise sur pieds des projets dans 

le concret. / Dans un premier temps il est possible de créer avec un stylo et un papier. Mais la 

réalité de la scène est autre et on peut se retrouver à devoir faire des concessions. / la créativité, 

non. La concrétisation de la créativité, c’est plus compliqué. / Au contraire, on a souvent 

beaucoup d’idées et peu de moyens. / Les meilleurs spectacles que j’ai vus sont faits avec peu 

de moyens. Pour moi, il n’est absolument pas nécessaire d’avoir des milliers d’euros pour faire 

un bon spectacle, pertinent. / Pour notre dernier spectacle, nous voulions intégrer de la vidéo, 

cela ne s’est pas fait, par manque de moyens (payer un vidéaste, payer les acteurs pour tourner 

les séquences, acheter un matériel professionnel pour diffuser les vidéos lors du spectacle). / Il 

faut faire avec malgré les années d’expérience. » 

Conclusion : Les réponses indiquent qu’un manque de moyens financiers ne les a jamais 

empêchés d’être créatifs, cependant bien de réaliser les projets. Les concessions sont de mise. 
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Question 9) Est-ce un sujet tabou ? Eprouvez-vous des difficultés à parler de salaire 
dans le cadre de votre métier ? 

Avec 
beaucoup de 

difficultés  

Avec 
difficulté 

Pas facile  Avec facilité  
Avec grande 

facilité 
Avec 

maîtrise  

1 2 3 4 5 6 

2 3 6 8 2 0 

2 6 18 32 10 0 

Somme = 68 21 réponses Résultat =  68/21 3,23 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (68/21=3,23) « Pas facile »  

Commentaires : « Très certainement dans le sens de définir sa propre valeur (justement (sans 

se faire avoir) mais pas nécessairement dans le sens d’oser parler de la chose. / Non, pas pour 

moi, mais parler d’argent peut être un sujet tabou dans certaines sociétés comme en France par 

exemple, tandis que chez les anglo-saxons ça ne l’est pas du tout. Autant donc savoir s’adapter 

en fonction de la culture que l’on a en face de soi. / Privilège de l’âge. / Facilité parce que 

j’approche de la quarantaine, en débutant dans le métier, ce n’était pas le cas. J’étais déjà 

contente d’être engagée, mon objectif était de jouer, à n’importe quelle condition. Maintenant 

que j’ai un revenu fixe, en tant que professeur de théâtre, je suis plus à l’aise pour accepter ce 

qui me convient uniquement. / Question d’audace et le fait d’être réaliste. /Pendant toute ma 

formation (année 90), cela a été un très grand tabou, et même d’aborder le sujet salaire, c’était 

une trahison envers l’art. / En étant jeune diplômée, c’était un sujet tabou, on n’en parlait pas 

donc je rencontrais beaucoup de soucis à ce niveau-là, mais maintenant avec le temps, ce n’est 

plus avec beaucoup de difficultés, mais toujours avec difficulté tout de même. / Nos métiers 

suivent des tarifs bien connus donc plus facile d’aborder le sujet en connaissant les gabarits. / 

Quand on se lance dans cette voie de la création, parler d’argent est difficile ! Question de 

mentalité ? De philosophie de société ? Je ne sais pas ! Comment savoir ce que coûte tout notre 

temps de réflexion ? Si on compte en prix par heure, on arrête ce métier, ce n’est absolument 

pas rentable, on devient fou ! » 

Conclusion : Les répondants qui ont davantage d’expériences, qui sont plus âgés, ont plus de 

facilité à parler d’argent.  

 

 

 



41 
 

Question 10) Est-ce un sujet tabou ? Eprouvez-vous des difficultés à annoncer le prix 
de vente de votre spectacle ? 

Avec 
beaucoup de 

difficultés  

Avec 
difficulté 

Pas facile  Avec facilité  
Avec grande 

facilité 
Avec 

maîtrise  

1 2 3 4 5 6 

0 3 8 6 3 1 

0 6 24 24 15 6 

Somme = 75 21 réponses Résultat =  75/21 3,57 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (75/ 21= 3,57) Entre « Pas facile » et « Avec facilité » avec une tendance vers 

« Avec facilité » 

Commentaires : « Même constat, cela semble plus facile si une étude préalable a permis 

d’obtenir une bonne connaissance des possibilités du client, et donc de se sentir juste en 

équilibre entre les parties. /Non pas du tout. Et puis on finira bien par en parler d’un moment à 

l’autre. /Beaucoup de lieux culturels n’ont pas beaucoup de moyens, et on a toujours envie de 

faire connaître le spectacle, le faire tourner, du coup on négocie souvent à la baisse le prix de 

vente. /Il faut parfois laisser à d’autre le soin de faire cela. Difficile de vendre ses propres 

spectacles. / La difficulté réside à trouver le bon prix de cession. Le communiquer fait partie 

intégrante du travail, de la démarche. /Ce n’est jamais facile, parce que quoiqu’il en soit on a 

envie de le jouer, de le rejouer. Le fait de jouer et rejouer va augmenter sa notoriété. Donc la 

difficulté est de savoir si le budget est dans les cordes ou non. / Une fois que mon budget est 

calculé, j’annonce le prix global et, si l’acheteur est d’accord, le contrat se réalise. Souvent, une 

phase de négociation est nécessaire pour chiffrer certains points et préciser des détails et délais. 

/ C’est devenu plus facile avec le temps et surtout parce que je veux qu’on respecte mon travail 

et j’ai besoin de pouvoir rémunérer mon équipe. / J’ai cette chance d’avoir travaillé dans un 

secteur où j’ai beaucoup négocié avec des fournisseurs, des clients. Le produit artistique final 

est un objet qui comme tous les objets a une valeur a une valeur commerciale. / Même si ce 

n’est pas toujours évident devant des gens qui ne se rendent pas compte des réalités 

administratives (taxes, frais, préparation) de notre métier. Pour l’instant, je donne cours à 100% 

comme professeur, sauf à titre exceptionnel je ne dois pas établir de prix de cession et en gros, 

tout est au black. Ce n’est vraiment pas facile. / Les budgets sont de plus en plus réduits. Les 

matières premières sont de plus en plus chères, les taxes augmentent toujours. C’est souvent 

compliqué d’annoncer 2000/3000 euros pour un spectacle de 35 minutes. Les clients pensent 
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souvent que le montant va directement dans notre poche. / Peut être ajouter un cours sur 

comment facturer son travail, sur les points à penser absolument en faisant sa facture. 

Conclusion : Cela semble plus facile d’annoncer un prix de vente d’un spectacle que de 

négocier son salaire, ou son cachet artistique. Ils le font avec davantage de facilités. 

 

Question 11) Pensez-vous que la « précarité » de l’artiste est pour lui un moteur en 
termes de créativité ? 

Extrêmement 
pas d'accord 

Pas du tout 
d'accord  

Pas d'accord D'accord 
Tout à fait 
d'accord 

Extrêmement 
d'accord 

1 2 3 4 5 6 

1 8 10 1 0 0 

1 16 30 4 0 0 

Somme = 51 20 réponses  Résultat =  51/21 2,42 

 

Les chiffres : 20 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (51/20= 2,42) Entre « Pas du tout d’accord » et « Pas d’accord » 

Commentaires : « Tout dépend de la personne, de son moteur. / Être créatif ou ne pas l’être. / 

La créativité peut être un moteur, en effet je pense. Elle stimule la débrouille et l’innovation 

par des moyens alternatifs. / Je pense qu’il s’agit encore d’un fantasme autour de l’artiste qui 

est forcément un peu bohème. Certains ont commencé avec rien, mais ils ont perduré et ont 

obtenu une reconnaissance, c’est surtout parce que l’argent a suivi. / C’est un moteur... Puis 

une entrave. Même si le projet se fait un jour sans les fonds nécessaires. A l’arrache... / La 

précarité a ses limites. Subie elle est dévastatrice. A noter que nombre d’artistes adoptent un 

style de vie « alternative » et entretiennent de fait une forme de précarité volontaire. / La 

fragilité du métier n’a rien à voir avec la créativité. Ce n’est pas parce que ce métier n’est pas 

reconnu comme le sont les généralistes, que la créativité serait décuplée. La précarité crée de 

la frustration, mais n’entrave pas le rêve. / La précarité récurrente de l’artiste renforce au 

contraire son exclusion de la société par l’obligation de trouver des moyens de financement non 

productifs. / Au contraire, cela lui demande de l’énergie pour arranger les finances 

quotidiennes, se demander comment il va nourrir sa famille, s’il doit prendre un autre travail. / 

Il est frustrant d’avoir des idées et de ne pas avoir le budget pour les mettre en place. A un 

moment de sa carrière, l’artiste produit certainement de moins en moins car il sait que son 

travail ne sera pas vu par manque de budget. La précarité sur du long terme devient pesante car 

l’artiste n’a plus qu’une idée en tête ; sortir de cette précarité et il est prêt à accepter n’importe 

quoi pour sortir sa tête de l’eau. / Même si cela ne doit pas être impossible, cela ne doit pas être 

la source d’inspiration et de la créativité. La précarité n’est bonne pour personne. Par contre 
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vivre simplement ou avec l’essentiel, c’est autre chose. / Tout dépend du milieu artistique. / La 

précarité ne nous sert qu’à mobiliser notre esprit pour trouver des solutions constituées de bouts 

de ficelle et c’est bien dommage parce que pendant que nous cherchons des solutions, on perd 

du temps. Cependant, cela n’entrave nullement notre créativité. Lorsqu’on possède un esprit 

créateur, on rêve, on crée dans notre tête. Qu’on le veuille ou non. Le problème de la précarité 

est qu’on n’a pas la possibilité de réaliser nos rêves !  

Conclusion :  La précarité n’est pas un moteur, mais néanmoins le manque de moyens empêche 

le bon développement d’un projet. 

 

Question 12) Avez-vous le sentiment que la question de l’argent entrave la 
créativité ? 

Tout le 
temps  

Fortement  Légèrement  Un peu  
Que très 

légèrement  
Pas du tout  

1 2 3 4 5 6 

1 3 5 10 1 1 

1 6 15 40 5 6 

Somme = 73 21 réponses Résultat =  73/21 3,47 

 

Les chiffres : 21 personnes ont répondu à cette question 

Résultats : (73/21=3,47) Entre « Légèrement » et « Un peu » 

Commentaires : « J’ai toujours conçu mes spectacles avec peu de moyens. Et s’il faut que 

j’investisse un peu, je le fais avec les moyens que j’ai. Je n’ai jamais eu besoin de demander de 

l’aide à la création. Mais je comprends celles et ceux qui le font. / Oui surtout que pendant ma 

formation, on disait toujours que dès que l’on pensait argent, il n’y avait plus de créativité ou 

arts. / Encore une fois, à la créativité, non. A sa concrétisation, c’est une autre chanson. / Elle 

le peut dans la mesure où le projet est ambitieux et qu’il doit mobiliser une logistique 

importante. Le peu de moyens peut booster la créativité, parce qu’il faut s’adapter, trouver des 

palliatifs, ça peut être positif. Mais sur le long terme, je pense que cela peut devenir limitant. / 

Il y a d’abord l’envie de créer puis immanquablement arrive le problème du comment si on a 

envie de choisir avec qui on veut travailler. / La créativité n’est pas pour moi dépendante du 

revenu de l’artiste. / L’utopie serait que chaque artiste ne se préoccupe que de créer et qu’un 

mécène prenne en charge toute la partie mise en place du projet. / Il faut pouvoir se positionner 

clairement par rapport à cela pour que l’argent reste une énergie de création et d’investissement. 

Ne pas se sentir coupable de l’utiliser. » 
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Conclusion : Il y a quelques contradictions dans les réponses. Certains affirment de faire la part 

des choses entre créativité et le financier et d’autres reconnaissent que l’argent entrave leur 

créativité. Le résultat global montre qu’ils sont « légèrement » influencés par l’argent. 

 

Conclusion générale : Ces résultats montrent à quel point les manquements sont conséquents. 

Les artistes sont que trop peu outillés en matière de théorisation financière. A la sortie des 

études, ils sont livrés à eux-mêmes et obligés d’apprendre sur le terrain. Cela apporte son lot 

d’inefficacité. Ils sont contraints de monter des projets avec des bouts de ficelle. Les résultats 

montrent selon moi, qu’il ne s’agit pas d’un désintérêt de leur part, mais plutôt d’un 

découragement face à la complexité de s’engager dans une démarche qu’ils ne maitrisent pas. 

Plusieurs affirment que parler d’argent reste encore tabou. Parmi les répondants, des artistes 

issus des Conservatoires de Bruxelles, de Liège et de Mons, ainsi que du Cours Florent ont 

répondu : que les quelques cours ou workshops qu’ils ont pu avoir étaient soit trop basiques, 

expéditifs ou inexistants. Ce qui me permet d’affirmer que la situation est semblable au sein de 

toutes les écoles (considérant les résultats des entretiens cités dans le point précédent concernant 

les directions d’écoles), ce cours sur l’économie culturelle est soit inexistant ou bien trop léger. 

A la question 6, il s’agit de demander les matières qui selon eux devraient être enseignées, leurs 

réponses sont significatives et leurs besoins fort concrets. Faire une enquête de la sorte permet 

d’observer les lacunes enseignées. L’ensemble des répondants ont indiqué qu’il serait « Très 

utile « que cette matière d’économie culturelle soit enseignée afin qu’elle profite aux futurs 

artistes. Aucun, sans exception, n’a indiqué que ce ne serait pas utile. 

 

1.7. Le manque de maîtrise des outils de l’économie culturelle contribue et 

entretient la précarité des artistes. 

Selon moi, il en va aussi de la responsabilité des Ecoles supérieures de former les artistes en 

devenir, face à ces enjeux. D’une part, il y a un manque de volonté de la part de certains 

Etablissements à insérer l’économie de la culture dans leur programme, parce qu’ils considèrent 

que c’est une branche à part, qu’elle devrait être enseignée plus tard, lors d’un Master spécifique 

à cet effet, ou bien, une matière à apprivoiser une fois que l’artiste se retrouve sur le terrain. Il 

s’agit là d’un choix délibéré de leur part. 

D’autre part, certaines écoles, lors de la réflexion sur le programme du cursus, éprouvent des 

difficultés à faire des compromis. La Direction considère cette matière comme importante, mais 

pas au point de supprimer des cours artistiques afin de lui laisser ainsi une place. Le choix est 

fait et le cours est, soit inexistant, soit dans le cas où il est donné, ne l’est que très partiellement. 
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La Direction et son corps enseignant font le choix de ne pas intégrer l’économie de la culture 

dans le cursus des élèves, alors que, rappelons-le, à nos artistes de demain, aucun moyen n’est 

donné, ni d’être armés pour faire face aux enjeux de ce métier, ni même de les intéresser d’une 

quelconque manière à cette matière. Ces mêmes dirigeants diront plus tard que les étudiants ne 

s’intéressent pas à cette matière, mais leur erreur est, selon moi, celle de ne pas faire en sorte 

de susciter leur intérêt en amont lors de leurs études. Il apparaît aussi, qu’aucun d’eux, 

dirigeants ou étudiants, ne mesure les enjeux et les conséquences, les incidences, de ces 

manques de connaissances. 

Il est selon moi, temps de revoir les exigences, les objectifs, la réalité, l’ambition du secteur des 

arts vivants et le replacer devant ses responsabilités.  

 

Si… 

-Si l’artiste veut ne pas enchaîner une pléthore de projets, sachant que c’est la seule manière de 

trouver un équilibre financier ; 

-S’il veut se consacrer pleinement à la création et trouver une logique économique qu’il lui 

permette de travailler un minimum sereinement ; 

-Si on ne veut pas continuer sur ce modèle où il y a plus d’offres qu’il n’y a de demandes, -

parce que la concurrence est grandissante-, de même parce que l’essor parmi les différents 

secteurs du milieu culturel fait émerger un afflux de nouvelle main-d’œuvre chaque année. 

- Si on prend conscience que « trop d’œuvres » ont un cycle de vie « trop court », parce que la 

diffusion est insuffisante, parce qu’il y a un engorgement de circuits de diffusion. L’auteur 

travaille-il suffisamment en conscience ? Quels rôles jouent les institutions culturelles ? Et la 

FWB ? Quelles sont les responsabilités de chacun ? Quel écosystème ? Que fait-on quand les 

possibilités de diffusion sont bien moindres que l’offre de création ? 

- Si l’on considère qu’il est pertinent de développer davantage des circuits diversifiés de 

financement pour que l’acteur culturel puisse jongler et construire son propre modèle 

économique sur base de choix faits en conscience ;  

-Si on souhaite que l’artiste ait lui-même les cartes en main et ne dépende pas exclusivement 

d’un agent ou d’un comptable ou d’une association intermédiaire, mais qu’il ait le choix -et non 

pas l’obligation, par manque de savoirs-, de déléguer certaines compétences à autrui. Ne serait-

ce pas juste de dire que ce n’est que lorsqu’on s’est suffisamment développé que l’on peut enfin 

déléguer cette partie du travail ? Parce que, toutefois, cette nouvelle réalité économique, due 

aux contrats prestés, permet de dégager un budget pour enfin pouvoir sous-traiter ; 
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-Si l’artiste veut se consacrer à son métier artistique et ne plus avoir à cumuler son travail avec 

une autre activité alimentaire ; cette autre activité qui, quant à elle, lui permet non seulement 

d’avoir un salaire plus décent, mais aussi de profiter d’un système de protection sociale ; 

- Si l’artiste cumule les contrats précaires (comme l’usage des RPI, le salaire déguisé en droits 

d’auteur tellement illégal et si souvent pratiqué, ou autres inventions créées par le secteur lui-

même dans ses pratiques) ; 

- Si nous avons conscience que cette précarité se retrouve parmi tous les intervenants, allant de 

l’artiste, au producteur, au diffuseur, à celui qui gère la promotion, aux régisseurs qui sont dans 

des emplois aussi précaires que celui de l’artiste, etc... Soit l’ensemble de la chaine ; 

- Si on souhaite que le métier de l’artiste soit valorisé et qu’il ait une réelle place au sein de la 

société, si nous attachons de l’importance à son image ; 

- Si on souhaite, pour notre secteur, davantage de travail dans la légalité, peut-être même, d’une 

activité professionnelle stable et permanente, et non plus d’un travail trop souvent clandestin ; 

- Si on ose espérer qu’un artiste, comme n’importe quel autre travailleur puisse prétendre, s’il 

le souhaite, à un crédit à la banque, pour un achat immobilier par exemple, qu’il puisse oser 

espérer être pris au sérieux dans cette démarche ; 

- Si un artiste veut être capable de dialoguer avec son comptable et des partenaires potentiels, 

avec des notions/ dispositions comptables suffisantes ; 

- Si on veut quitter l’image romantique de l’artiste maudit ; 

- Si on veut conserver une liberté qui nous permette de créer sans tabous et de nous exprimer 

sans contrainte ; 

- Si on veut que s’arrête la bidouille récurrente, la non-transparence, le manque de cadre ; 

- Si l’artiste veut être à même d’exercer, avec conscience et vigilance, et de bien cerner les 

enjeux quand il s’engage dans ce métier, si on veut qu’il comprenne les règles, les décrets, les 

lois et les contraintes liés à l’Administration, à l’Onem, à la FWB, … ; 

- Si on a conscience que les capacités de rendement des représentations artistiques ont des 

limites, qu’il est indispensable de trouver d’autres contributions financières extérieures qui 

peuvent compenser ; 

- Si on a l’ambition de toujours nourrir un peu plus la transmission de valeurs culturelles ; 

- Si on veut éviter que l’artiste travaille pour un salaire inférieur à celui qui correspond à son 

niveau de qualification, pour autant qu’il ait pris connaissance des barèmes auxquels se référer ; 

Si et seulement si…, cette liste est longue, et pourtant non exhaustive. Si ces raisons étaient 

entendues par le secteur lui-même, l’intérêt pour l’économie de la culture pourrait être enfin 

envisagé et l’intérêt serait grandissant. Ce serait limitant de méconnaître le véritable métier de 
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l’économiste et de penser qu’il a, pour seules préoccupations, des questions financières. Ses 

considérations se font aussi en faveur du développement d’un point de vue social et 

d’accessibilité culturelle. Faire des raccourcis qui ramènent tout au capitalisme ne fait 

qu’éloigner l’artiste de l’économie de la culture, sans que ce ne soit toujours à juste titre. 

 

Sans vouloir être redondante, je ne peux manquer de rappeler à quel point cela permettrait aux 

artistes d’être capables en tant qu’artistes entrepreneurs.eures, directeurs.trices de Compagnies 

ou d’institutions culturelles de : 

- Savoir identifier les ressources et les gérer ; 

- Trouver des sources de revenus adaptés aux besoins ; 

- Valoriser le travail ; 

-Valoriser les compétences auprès des partenaires, des publics ; 

- Renforcer l’autonomie ; 

- Anticiper les risques et les opportunités ; 

- Innover et expérimenter de nouvelles formes de production et de diffusion ; 

Le constat ne concerne pas uniquement le milieu scolaire. J’ai aussi pu remarquer, au fur et à 

mesure de mes recherches, que l’on s’intéressait fort peu à l’économie de la culture en Belgique, 

même si l’on doit prendre en compte la taille du pays et forcément le nombre d’acteurs culturels 

œuvrant en Belgique. En comparaison avec la France, les ouvrages traitant du sujet sont bien 

moins importants. 

Comme l’exprime David Throsby : « L’économie de la culture est aujourd’hui un domaine de 

recherche très dynamique... après un long temps de marginalité. … Mais ce n’est que depuis 

une trentaine d’années que la culture fait l’objet d’études économiques systématiques »34. On 

peut donc s’en réjouir.  

Transmettre des principes de l’économie de la culture aux futurs travailleurs et leur donner les 

connaissances de l’écosystème culturel sont des moyens considérables pour sortir le secteur du 

précariat. 

 

 

 

 

 
34 En ligne sur : https://www.mathieuperona.fr/wp-content/uploads/2012/05/ecocult1.pdf 
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1.8. Discours de professionnels du terrain qui parlent en ces termes économiques 

dans la pratique de leurs métiers respectifs. 

Je ne saurais mieux argumenter qu’en prenant des exemples concrets. Je n’en relèverai que 4 

pour ne pas m’étendre davantage. 

Jean Gilles Lowies : 

« Comment rendre l’artiste le plus autonome possible ? Comment rendre aussi sa place à 

l’artiste dans la société, c’est-à-dire, le reconnaître comme faisant partie d’un circuit 

économique »35 

« Que fait le directeur ? Il promeut son théâtre. Son produit, c’est son théâtre. 36» Il explique 

que pour que le théâtre fonctionne, il faut des moyens pour le financer et notamment faire en 

sorte que des gens viennent assister aux spectacles. Chaque direction a sa stratégie mais en 

quelque sorte, c’est de la vente dont il s’agit. 

 

Claude Fafchamps :  

« Produire c’est aussi créer les conditions de la création » 37 . La production fait partie 

intégrante de la création. La création et la production se créent conjointement. Dans le cas où 

ce n’est pas l’auteur qui prend en charge la production et que le travail est alors effectué par un 

producteur, elle se fera tout de même inévitablement en étroite collaboration avec l’artiste. 

 

Pierre Holemans :  

« A chacun son petit bonheur la chance pour réussir dans l’objet qu’il a mis en place, et que, 

en fonction de tout ce qu’il a vécu, soit il a renoncé, soit ça l’a conforté dans la certitude de 

poursuivre cette espèce de « passion ridicule » qui consiste à ne jamais vraiment gagner son 

pain tout en exerçant avec intensité une profession qui s’appelle « producteur » et dont 

personne ne sait ce qu’elle est. … Si je regarde mon parcours personnel, j’ai fait tout de même 

20 ans à l’Atelier Saint Anne ! et donc je ne viens pas de nulle part. Mais la formation de la 

profession reste empirique »38. Il parle notamment de « l’art de la production » et soutient que 

pour optimaliser les choses, cette production réside dans une sorte d’habilité technique. 

 

Mr Jardon (Directeur de l’IMEP) :  

 
35 Roland De Bodt. 2009.Penser la production théâtrale aujourd’hui ? Le chariot Editeur-libraire. Page 67 
36 Ibid. Page 65  
37 Ibid. Page 81 
38 Roland De Bodt. 2009.Penser la production théâtrale aujourd’hui ? Le chariot Editeur-libraire. Page 88 
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« Arriver à se positionner face au public. Ici, ce n’est plus jouer, ce n’est plus chanter. C’est 

créer un projet, un produit qui intéresse du monde : « le produit du projet artistique », il faut 

intéresser le public ou non. Pas question ici de talent mais les employeurs/opérateurs qui vont 

venir à votre rencontre, ce n’est pas pour ce que vous êtes mais pour ce que vous proposez. »39 

Question adressée à Mr Jardon concernant le droit de suite : Une compagnie a envie de créer 

un projet. Elle vous rencontre. Elle vous propose d’injecter de l’argent dans sa création. Quand 

elle la vendra, cela vous choquerait-il de réclamer une certaine somme ?  

« Pas du tout. Je conviens avec la compagnie à l’avance que j’investis une somme pour le 

projet. Dans la suite du projet, il y a quelque chose qui revient à l’Institution. Cela n’a rien de 

choquant. On parle ici d’économie. On est obligé de travailler comme un entrepreneur. Il n’y 

a rien d’anormal à cela. Sans argent, on ne peut pas lancer un projet. L’argent, ça sert l’art. 

En tant qu’artiste, si tout cela est clair d’un point de vue financier, économique, mon esprit est 

libre et je peux donc m’occuper de mon art. »40 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
39 Cf Interview de Mr Jardon dans l’annexe 6 
40 Ibid. 
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2ème PARTIE : « Proposition d’enseignement » 

 

Chapitre 1 

1.1. Histoire du financement de la culture en Communauté francophone belge.  

Débuter par l’historisation du financement de la culture en Belgique permettra davantage de 

percevoir les tenants et aboutissants de cette problématique et d’appréhender ensuite plus 

aisément les clés de compréhension des questions liées au financement de la culture 

francophone. 

Aussi, afin de délimiter un espace pour cette recherche, nous nous limiterons au territoire de la 

Fédération Wallonie Bruxelles. 

L’objectif n’est pas seulement la notion d’historicisation, mais bien d’avoir un aperçu global 

de l’évolution de l’activité théâtrale et de son financement.  

Ce premier chapitre évoquera les grandes dates-clés liées aux décisions des pouvoirs publics à 

l’égard du subventionnement, notamment par les décrets, arrêtés de loi et conventions 

collectives. 

 

SITUATION DES INSTITUTIONS THEATRALES AVANT 1945 

Epoque de conflits, de guerre, peu propice à une politique culturelle et pourtant, les activités 

théâtrales subsistent, sans intervention aucune des pouvoirs publics. 

La production spectacle-théâtre, durant cette longue période du début du 20ème siècle, est 

considérée comme une activité économique d’ordre privatif.  

Comment subsiste-t-elle ? De la même manière qu’une entreprise privée : les recettes 

proviennent de la vente de places lors de spectacles et grâce à la contribution financière de 

mécènes et d’actionnaires privés.  

Si subvention des pouvoirs politiques il y a, c’est de manière ponctuelle sous forme d’une 

allocation d’encouragement à la prestation. Rien de plus et pas de quoi survivre. L’entreprise 

théâtrale développe donc des stratégies économiques et cherche à « gagner le public » comme 

elle le peut, à convaincre les mécènes et investisseurs de l’aider à se produire. Il suffit de se 

projeter dans cette période de conflits pour comprendre le besoin d’évasion du peuple à 

participer à de tels évènements culturels.  
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Quelques entreprises théâtrales belges voient le jour dès les années 1920 telles le Théâtre du 

Marais, Compagnons de St-Lambert, Théâtre de l’Equipe. 41 

Dix années plus tard, le Théâtre des Indépendants, le Studio Drama, la Cie Marcel Josz, Le 

Rataillon, le Plateau 33, voient le jour… 

En 1938, un seul théâtre dispose de sa troupe permanente de comédiens belges, il s’agit du  

Théâtre du Parc. 

Telle est la situation, certes, difficile, au début du 20ème siècle, pour les institutions théâtrales 

qui ne bénéficient donc d’aucune mesure de subventionnement, pas plus que d’un statut 

juridique jusqu’à ce que vienne à l’étude un dispositif de subventionnement projeté, dès 1936, 

par l’Union de la Presse théâtrale belge, mais sans succès immédiat. 

 Une Commission consultative du Théâtre est instaurée grâce aux efforts d’un homme politique 

influent qui fut ministre de l’Instruction publique, Julius HOSTE42.  

Grâce aux propositions, dès 1937, émises par leur Commission consultative du Théâtre, les 

pouvoirs publics sont sollicités à un questionnement quant à l’élaboration d’une subsidiation. 

Aucune solution institutionnelle n’aboutit malgré les tentatives de cette Commission 

consultative mais, dès que la guerre sera terminée, naîtront les premières interventions 

significatives des pouvoirs politiques grâce au Ministère de l’Information et à son ministre 

Monsieur Ronse, préoccupé de « relever » le pays, après tant d’années de guerre, lequel aura 

les propos suivants : « le théâtre peut beaucoup pour la formation culturelle et civique du 

peuple »43.  

 

1945 : CREATION DU THEÂTRE NATIONAL DE BELGIQUE 

L’ARRETE DU REGENT44  

C’est en effet à cette date importante, le 19 septembre 1945 que, pour la 1ère fois en Belgique, 

une institution théâtrale, le célèbre Théâtre national de Belgique, peut bénéficier d’un 

subventionnement inscrit dans le budget de l’Etat, et ce, grâce au ministre Buisseret en fonction. 

Dans l’Arrêté du 19 septembre 1945, appelé l’Arrêté du Régent, il est question de la création 

d’un théâtre national, dénommé le Théâtre national de Belgique, chargé, d’une part, de donner 

des spectacles d’une haute valeur artistique et d’en assurer la diffusion la plus large. Et, d’autre 

 
41 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), page 5. 
42 Ibid, page 4.  
43 Propos tenus par le Ministre Ronse dans La Vie populaire le 22 avril 1945. Michel JAUMAIN (1981). Le 

théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. Courrier hebdomadaire du 
CRISP, 911-912(6), 1-65, page 6. 
44 Paru au Moniteur belge du 1er novembre 1945. 
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part, de relever la condition sociale et professionnelle des comédiens. Ledit Théâtre national de 

Belgique est placé sous l’autorité du Ministère de l’Instruction publique qui sera assisté par une 

Commission du Théâtre national. 

L’Etat belge, son Ministère de l’Instruction publique en l’occurrence, développe donc une 

politique culturelle visant à légitimer cette pratique de subventionnement nouveau grâce à des 

modalités précises définies par des dispositifs juridiques tels que les arrêtés royaux et les décrets 

ainsi qu’un système « d’expertise » auprès des institutions théâtrales qui prétendent à ladite 

subvention. 

Cet arrêté fera également l’objet d’interpellations parlementaires telles que : ne pas exercer de 

discrimination entre les différentes entreprises théâtrales et le Théâtre national, ni d’instaurer 

une quelconque concurrence malsaine. C’est pourquoi une subvention sera également octroyée 

à celles-ci. Le comédien belge, dès 1945, bénéficiera d’une profession reconnue par l’Etat.  

L’Arrêté du Régent sera modifié le 24 février 1949. Celui-ci ne sera pas publié au Moniteur 

belge. Il s’agit du Théâtre national et de son bilan expérimental de fonctionnement concernant 

les années 1945-1948. Cet arrêté ne sera pas publié au Moniteur belge.  Il faudra attendre 

l’Arrêté du 12 mai 1952 pour qu’un changement plus important s’opère. 

Dès le début des années 1950, le ministre de l’Instruction publique, Mr Harmel, introduit un 

dispositif général de subventionnement des institutions théâtrales afin d’octroyer des subsides 

de manière plus « juste » qui figurera dans l’arrêté royal suivant45.  

 

ARRETE ROYAL DU 12 MAI 195246 

Cet arrêté royal, contenant 37 articles, règle le nouveau mode d’octroi de subsides à l’Art 

dramatique. Il est encore d’application pour les deux Communautés linguistiques. Il émane à la 

fois du Ministère de l’Instruction publique et, nouveauté, du Ministère de la Défense 

nationale… (représentations théâtrales données dans le cadre du service « Welfare » de 

l’armée). 

En effet, cet arrêté se différencie du précédent par la création de deux CNAD (Conseils 

Nationaux d’Art Dramatique), l’un francophone et l’autre néerlandophone, lesquels sont des 

comités d’experts aux missions consultatives47. 

 

 
45 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), 1-65, page 11. 
46 Publié au Moniteur belge du 21 mai 1952. 
47 Arrêté royal du 12 mai 1952. Article 27, alinéa 2. 
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ARRETE ROYAL DU 14 SEPTEMBRE 1954 48 

Ce nouvel arrêté, qui règle l’octroi des subventions d’expression néerlandaise, sera donc le 

moment précis où le statut juridique concernant l’art dramatique deviendra distinct selon les 

deux Communautés.  C’est à partir de cette date que l’on n’abordera plus que le théâtre 

d’expression française. 

 

CREATION DE DEUX ARRETES ROYAUX DU 9 OCTOBRE 1957 49 

Ces deux arrêtés voient le jour afin de résoudre, distinctement : 

 D’une part, des subventions au Théâtre national ; 

 D’autre part, des subventions aux 5 théâtres agréés : Le Théâtre du Parc, le Théâtre du 

Rideau de Bruxelles, le Théâtre de Poche, la Compagnie des Galeries et le Théâtre du 

Gymnase. 

 

LE THEATRE NATIONAL DE BELGIQUE 50 

Le Théâtre national n’est plus considéré comme un théâtre agréé. Il est désormais défini sous 

un statut qui lui est propre, unique. La raison est qu’il est doté d’une « mission », d’une structure 

et d’obligations toutes particulières, à savoir : d’une part, donner des spectacles d’une haute 

valeur artistique et en assurer la diffusion la plus large dans tout le pays et parmi toutes les 

couches de la population. D’autre part, tendre à relever la condition sociale des comédiens. Il 

organisera en outre des tournées à l’étranger en vue, notamment, d’y servir le prestige du pays. 

 

LES THEATRES « AGREES » 51 

Pour les cinq autres théâtres « agréés », les subventions sont variables, calculées a posteriori à 

partir de la saison écoulée, allouées pour la saison en cours et sans garantie de couvrir la totalité 

des activités de l’entreprise. La notion de « spectacle de qualité » joue également un rôle dans 

le calcul des subventions.  

 

LES STATUTS DES THEATRES : PERIODE 1960 à 1970 

Les années 60 appelées « les golden sixties » sont propices à d’importantes modifications 

sociales et culturelles. Ce sera également l’époque charnière où la Communauté flamande 

 
48 Publié au Moniteur belge du 11-12 octobre 1954. 
49 Publiés au Moniteur belge du 23 octobre 1957. 
50 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), 1-65, page 19. 
51 Ibid. 
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revendique son autonomie culturelle déjà exprimée en 1954 (A.R. du 14 septembre 1954). Il 

s’agira également de distinguer les deux départements de l’Instruction publique et de 

l’Education nationale ainsi que d’officialiser la scission linguistique de chacun d’eux 

(gouvernement Lefèvre-Spaak (1961-1965)). 

Les années 60 bénéficient, dans la partie francophone, d’un « boum » extraordinaire de 

l’activité théâtrale et voient un nombre croissant de nouvelles Compagnies qui naissent tant en 

province que dans les villes. Cela est dû en partie à une généralisation des loisirs du peuple et 

à une volonté des pouvoirs publics de « démocratisation » culturelle et de planification des 

activités théâtrales. Un Plan quinquennal de politique culturelle verra le jour (détaillé 

ultérieurement). L’éducation permanente et une participation active, en l’occurrence 

l’animation culturelle, sont essentielles aux yeux de l’institution politique. Cette période de 

démocratie culturelle fera l’objet d’une inauguration au début des années 1970… 

Ce développement d’activités culturelles, ailleurs que dans la Capitale, oblige le Théâtre 

national de Belgique à se dégager de la « petite province » (petites localités). Il sera question 

d’initiatives culturelles à caractère régional. C’est ainsi que le Théâtre national bénéficiera d’un 

statut juridique propre d’« établissement d’utilité publique », forme particulière d’Asbl (à ne 

pas confondre avec un organisme d’intérêt public). C’est ainsi que deux nouveaux arrêtés 

royaux verront le jour… 

 

ARRETE DU 18 AVRIL 1958 & ARRETE DU 21 DECEMBRE 1961 

Dans cet arrêté de 195852 y est stipulé : « L’établissement d’utilité publique fondé porte la 

dénomination : « Théâtre National de Belgique ». Son objet est de contribuer à la diffusion de 

la culture parmi la population de langue française du pays, de répandre le goût du théâtre de 

qualité, de faire connaître en Belgique et à l’étranger le théâtre belge (auteurs, metteurs en 

scène, comédiens, décorateurs, etc.) et de relever la condition sociale et professionnelle des 

comédiens, …) de diverses façons ».53  

L’Arrêté royal de 196154 prévoit également une modification dans le régime d’attribution des 

subventions du Théâtre national qui ne seront plus fixées à partir d’un pourcentage de crédits 

disponibles. Il sera question d’une « dotation annuelle ». Ses subventions ne pourront plus être 

cumulées avec d’autres, excepté celles accordées à charge des fonds culturels. A partir de 1962, 

 
52 Publié au Moniteur belge du 23 avril 1958. 
53 Article 1 des statuts propres au Théâtre national de Belgique de l’A.R. du 18.04.1958. 
54 Publié au Moniteur belge du 7 février 1962, page 950. 
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les intitulés des articles budgétaires concernant les crédits budgétaires à l’Art dramatique, de 

manière générale, seront donc composés ainsi : « théâtre national » et « théâtres agréés 55». 

 

COMPAGNIES NAISSANTES – AGREATION DE DECENTRALISATION 

Laissons quelque peu de côté le Théâtre national pour en revenir aux autres théâtres et aux 

nouvelles compagnies naissantes. Deux parmi celles-ci attirent tout particulièrement 

l’attention : le Théâtre de l’Alliance et le Centre dramatique de Wallonie, appelé CDW56. Ces 

deux Théâtres font partie du courant « populaire ». A préciser qu’au CDW, sera refusée 

l’agréation sollicitée en 1964. Il se contentera d’être un théâtre « subventionné » et finira par 

cesser toute activité théâtrale vu ses trop faibles moyens de subsister. 

Les compagnies naissantes en province agissant sur le terrain de la décentralisation qui 

s’impose à elles, ont bien du mal à cadrer avec les statuts définis de l’Arrêté royal du 9 octobre 

1957 et les modes d’octroi afférents. Elles sont contraintes d’accéder au statut de 

« subventionné » en bénéficiant d’aides ponctuelles des pouvoirs publics. En réalité, il faudra 

attendre les années 80 pour que cet arrêté de 1957 soit complètement modifié, même s’il se 

verra légèrement modifié par les deux arrêtés royaux suivants : 

 

ARRETE DU 29 SEPTEMBRE 1962 ET ARRETE DU 10 AOÛT 1964 

L’Arrêté royal du 29 septembre 196257 modifie l’article 1 du précédent avec le principe de 

« tranche mobile » (85 % destinés aux théâtres agréés francophones et 15 % répartis par le 

ministre en fonction des intérêts généraux et de l’extension de l’Art dramatique). 

Quant à l’Arrêté royal du 10 août 196458 dont l’article 2 et l’article 7 de 1957 sont modifiés, il 

s’agit d’une part, de tirer les conséquences d’agréation (des nouvelles compagnies) ou de dés-

agréation et d’autre part, de reformuler les conditions du calcul des subventions. 

 

PLAN QUINQUENNAL : PERSPECTIVES59 

Le ministre de Stexhe, secrétaire d’Etat à la Culture française, se mit à projeter en 1966 un 

avant-projet qui sera repris dès 1968, par son successeur, le ministre Wigny, sous la forme d’un 

 
55 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), 1-65, page 28. 
56 Ibid. 
57 Publié au Moniteur belge du 26 octobre 1962. 
58 Publié au Moniteur belge du 17 septembre 1964. 
59 Plan quinquennal de politique culturelle, Livre III, Ministère de la Culture française, 1968, page 25. 
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Plan quinquennal de politique culturelle dont les crédits seront répartis entre les trois groupes 

suivants : 

- Les théâtres agréés (soumis aux dispositions de l’A.R. du 9 octobre 1957) ; 

- Les théâtres de mission (sièges établis en province – rayonnement dans la région) ; 

- Les théâtres méritant un encouragement particulier. 

Le Plan quinquennal prévoit, pour les théâtres, tels que ceux de Bruxelles et de Liège, de 

poursuivre leur action de décentralisation en province. De même que d’implanter des troupes 

permanentes en province également. Les initiateurs du Plan avouent que la notion 

d’implantation pose problème sur différents points : localisation, participation à la vie sociale 

de la région, …60 

Cette nouvelle classification des compagnies ne permettra pas d’existence juridique. Elles sont 

forcées de continuer à respecter les statuts de 1957. Le CDW abandonne ses activités, le Théâtre 

de l’Alliance poursuit seul son action de décentralisation sous le statut de théâtre agréé. Il tente 

une implantation à Charleroi, ensuite à Namur.  

Un projet « extraordinaire », la création d’un chapiteau, sous forme d’une structure gonflable, 

est envisagée pour respecter la mission de visiter la Wallonie. Il ne sera pas suffisamment 

soutenu et malheureusement, sera contraint lui aussi d’abandonner toute activité. Le Centre 

dramatique de Liège résiste et reçoit une subvention acceptable pour remplir ses missions 

« expérimentale et de décentralisation » en attendant une quelconque restructuration des 

statuts61. 

 

LE MOUVEMENT « 68 » : naissance de plusieurs arrêtés royaux…  

MOUVEMENT « 68 ». Le secteur théâtral est touché par ce « Mouvement des soixante-

huitards » et leurs revendications, interrogations, convictions... Cela n’empêche pas, par suite 

d’une pression des Etats généraux du Théâtre sur les pouvoirs politiques en place, qu’un Arrêté 

royal du 10 septembre 1968 62  soit signé, fixant les conditions d’octroi du comédien 

professionnel. C’est une belle avancée. 

Cette période est celle de la réorientation de la politique culturelle et d’orientations des pouvoirs 

publics, dans un même temps. La notion de culture s’élargit et la politique nouvelle repose 

désormais sur les méthodes d’éducation permanente. Lors d’une séance à la Chambre le 4 

février 1971, le ministre en fonction, Monsieur Parisis, projette un nouvel arrêté royal qui 

 
60 Ibid. 
61 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), page 32. 
62 Publié au Moniteur belge du 17 novembre 1968. 
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portera sur le cadre institutionnel, nécessaire aux activités d’animation culturelle et d’éducation 

permanente. 

 

REORIENTATION DU POUVOIR POLITIQUE 

En conséquence de cette réorientation, les matières artistiques traditionnelles telles que l’Art 

dramatique ne sont plus au 1er plan. Les intérêts politiques sont désormais ancrés vers une 

autonomie culturelle avec une prochaine instauration de Conseils culturels. 

Une des raisons de ce désintérêt politique naissant pour l’Art dramatique est le fait que les 

pouvoirs publics ne disposent plus de suffisamment de crédits nécessaires et moins encore pour 

les nouvelles compagnies. A force de subsidier davantage certaines compagnies en difficulté, 

dont le Théâtre national qui bénéficie d’un subventionnement « exceptionnel », permettant 

d’apurer son passif accumulé, les caisses de l’Etat belge se sont donc appauvries. Celui-ci s’est 

fortement essoufflé. Il sera contraint à changer réellement son mode d’octroi de subventions, 

ce qui engendrera bien plus tard l’instauration des « contrats-programmes ». 

 

ARRETE DU 10 SEPTEMBRE 1968 63 

1968 est l’année d’obtention d’un statut d’acteur « professionnel » ainsi que la création de la 

Commission du Statut de l’Acteur (CSA). Celui-ci peut obtenir une carte professionnelle s’il 

en fait la demande et s’il satisfait aux exigences de l’article 3 de l’Arrêté royal (l’A.R. sera 

modifié par celui du 18 mars 1970 et par l’A.R. du 24 décembre 1974…). 

 

ARRETE DU 23 JUIN 1969   

1969 est l’année de la création d’une 2ème Commission visant à éclairer le ministre : la CSAD. 

(Commission Sociale d’Art Dramatique), d’expression française, aux côtés du CNAD qui 

subsiste. Cet arrêté royal porte création de cette Commission sociale qui sera chargée : 

« …d’éclairer le ministre qui a la culture française dans ses attributions, sur les problèmes 

sociaux du théâtre et notamment sur l’application des obligations sociales prescrites par les 

A.R. réglementant l’octroi des subventions aux théâtres ».64 

 

 

 
63 Ibid. 
64 Arrêté royal du 23 juin 1969 portant création d’une Commission sociale de l’art dramatique d’expression 

française et modifiant l’arrêté royal du 9 octobre 1957 réglant l’octroi des subventions aux théâtres agréés 

d’expression française. 
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LES ANNEES 70-80 : RECHERCHE DU NOUVEAU STATUT DES THEATRES ET 

NAISSANCE DU « JEUNE » THEATRE 

Cette décennie 70-80 sera la concrétisation d’arrêtés royaux et de projets d’arrêtés mais sans 

réelle avancée en terme de statut théâtral. Trois éléments essentiels définissent ce mouvement :  

- un souci de continuité dans le développement  de l’éducation permanente ; 

- un soutien  particulier au théâtre expérimental ; 

- une aide au « Jeune Théâtre » qui est appelé aussi « Jeune Compagnie » ;65 

-  

LE MOUVEMENT DES JEUNES COMPAGNIES : 

Elles font partie d’un mouvement développant des orientations nouvelles, esthétiques 

différentes, contraires, par rapport aux institutions théâtrales existantes qui ne les approuvent 

pas vraiment. Parmi les tendances de ce mouvement, citons le développement de démarches 

théâtrales nouvelles pour « penser autrement » la pratique théâtrale : 

- D’une part, par l’émergence du théâtre du corps, démarche théâtrale centrée sur le geste 

et le corps et la volonté de mettre en scène un « ailleurs » culturel radical méconnu en 

Belgique.  

- Et d’autre part, par l’émergence d’un théâtre critique et théâtre-action avec une volonté 

de « rupture », de transformation du langage théâtral66. 

Parmi les nouvelles orientations figure le mode d’organisation du travail théâtral basé sur des 

considérations qualitatives et socio-professionnelles. De même qu’une volonté de nouvelles 

modalités de salariat qui seraient basées sur des « périodes » et non plus sur des 

« prestations 67» pour que soient reconnus aussi le travail préparatoire et les représentations. 

Les comédiens revendiqueront la mise en place d’une « convention collective » qui restera sans 

suite. L’Arrêté royal du 20 juin 1975 et ses mesures prises seront un vecteur de développement 

de ces jeunes compagnies. Il sera détaillé ultérieurement. 

Aujourd’hui encore, le jeune théâtre constitue une part importante dans le domaine théâtral. Il 

permet aux jeunes comédiens d’exister. Il se veut « plus alternatif » que « en rupture » avec les 

institutions théâtrales existantes.  Cependant, ce nouveau mouvement cadre moins bien encore 

avec les modalités de l’arrêté de 1957. Il faudra encore attendre quelques années pour que soit 

 
65 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), page 40. 
66 Ibid. pages 43-44. 
67 Ibid. page 44. 
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conçu le théâtre « conventionné » qui deviendra ensuite, le contrat-programme actuel, 

spécifique à chaque compagnie. 

Ledit « conventionnement » permet de regrouper les théâtres dans un cadre par spécificité : les 

subventions sont ainsi octroyées a priori, forfaitairement et pour une durée de 4 ans. Il est à 

préciser qu’aucun texte juridique ne sera publié pour officialiser cette pratique. 

 

L’ARRETE ROYAL DU 13 OCTOBRE 197268 

Cet arrêté royal modifiant certains articles de l’arrêté de 1957 est plutôt consacré aux 

compagnies agréées. Celui-ci pose un grand nombre de questions. Il est demandé par le ministre 

de la Culture, Monsieur Falize, de « repenser » le problème de l’agréation des troupes théâtrales 

et le problème de la subsidiation.  

 

DECRET DU 25 JUIN 1973 – THEATRE ENFANCE/JEUNESSE 

A l’article 11 du présent décret quelque peu endormi au fil du temps, réanimé par le ministre 

V. Féaux dont le souhait est : « …le Conseil assure un rôle de réflexion et d’orientation sur la 

politique culturelle  à mener dans ce domaine ».69 

 

L’ARRETE ROYAL DU 16 NOVEMBRE 197370  

Celui-ci apportera quelques modifications à l’article 7 de l’arrêté de 1957. Il est à préciser que, 

durant ces trois années 1972, 1973, 1974, quatre ministres de la Culture se succèdent, une 

situation peu propice à un réel travail en profondeur de recherche d’un nouveau statut cohérent 

des théâtres. 

 

ARRETE DU 20 JUIN 197571 

Cet arrêté royal contribue à faire exister les jeunes compagnies puisque les institutions les y 

encouragent et les « légalisent ». Les autres institutions théâtrales bénéficient toujours de leur 

agréation dans l’attente d’un décret visant à restructurer et globaliser les dispositions juridiques 

de leur statut. 

 

 

 
68 Publié au Moniteur belge du 8 novembre 1972. 
69 Michel JAUMAIN. La régulation publique des arts de la scène 1980-1997. Courrier hebdomadaire du CRISP, 

1562-1563. 1997, page 49. 
70 Publié au Moniteur belge du 19 avril 1974. 
71 Publié au Moniteur belge du 13 mars 1976. 
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LE THEATRE EXPERIMENTAL - L’EDUCATION PERMANENTE  

Monsieur Falize annonce en séance du 4 novembre 1975 qu’il « étudie le secteur (de 

l’expérimental) dans une large concertation (…) avec les animateurs eux-mêmes et avec le 

CNAD » 72  . C’est ainsi qu’un groupe de travail voit le jour : « Essai, Recherche et 

Expérimentation » soucieux d’encourager les jeunes compagnies et de restructurer le Théâtre 

de Poche. Celui-ci portera ensuite toute son attention (pour assurer sa survie) sur le 

développement des projets des jeunes théâtres et adoptera une politique d’ouverture à l’égard 

des jeunes metteurs en scène.73 

 

PROJET DE DECRET COUVRANT LA SITUATION STATUTAIRE GENERALE 

DES THEATRES 

L’idée de projet d’un décret-cadre est en cours d’étude. Le ministre de la Culture H.F. Van Aal 

a l’ambition de répertorier les différentes formes théâtrales dans une même perspective, dans 

une approche globale : donner plus de moyens aux théâtres tant sur le plan financier que sur le 

plan institutionnel. Assurer un statut social aux travailleurs du spectacle, … Ce projet couvre 

uniquement le secteur théâtral professionnel. Quant au théâtre pour enfants, un décret 

spécifique a vu le jour à son attention le 25 juin 1973 et sera publié au Moniteur belge du 7 

décembre 1973. 

 

ARRETES ROYAUX DU 5 DECEMBRE 197474 et DU 4 JUILLET 197575 

Dans l’attente d’une concrétisation dudit décret, ces deux arrêtés royaux susmentionnés 

surgissent vu que cette époque porte l’idée d’une « remise à zéro des compteurs des 

théâtres ».76 Telle est une expression du ministre en fonction, Monsieur Van Aal (séance du 4 

novembre 1975). Il s’agit, en 1974, d’établir le plafond de la tranche mobile porté à 40 % et 

non plus   15 % des crédits destinés aux entreprises théâtrales (années 1974-1975). L’A.R. de 

1975 prolonge l’application au-delà du terme prévu vu que le projet n’aboutit toujours pas… 

Dans ce futur décret est aussi envisagée l’idée de concevoir un « contrat » entre les pouvoirs 

publics et l’entreprise théâtrale, reposant plus sur l’aspect qualitatif que quantitatif. Il est 

 
72 CCCCF (1972-1973). Doc n°4, I, 2, page 21. 
73 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), page 48. 
74 Publié au Moniteur belge du 11 janvier 1975. 
75 Publié au Moniteur belge du 21 août 1975. 
76 Expression du ministre de la Culture Van Aal. CCCCF (1975-1976), séance du 4 novembre 1975, CRI n°2, 

page 8. 
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question également d’organiser un système de « financement » par avances, par versements 

mensuels.77 

 

CONVENTIONNEMENT 

Le ministre suivant, Monsieur Dehousse J.M., poursuit le projet du ministre précédent.  

Dans l’attente de l’aboutissement de ce décret global, il propose une double convention avec 

chaque théâtre : 

- Convention-cadre fixant des règles administratives et budgétaires ; 

- Convention particulière fixant les missions spécifiques de chaque Compagnie. 

 Cette pratique n’a pas abouti à un statut juridique. Le contrat-programme suivra 

ultérieurement.78 

 

Plan des « 10 mesures » de 1989 « pour que le spectacle continue » 

Le ministre de la Culture en place, Valmy Féaux, élabore un plan d’assainissement de 10 

mesures qui débouchera ultérieurement sur l’actuel contrat-programme. Celui-ci se différencie 

du conventionnement dans le sens où il est spécifique et s’adapte à chaque compagnie. La 

communautarisation, elle, a été mise en place en 1981.79 

Selon le ministre Féaux, l’Art dramatique est « malade de son fonctionnement 80». Il s’agit 

d’une crise de croissance engendrant un déficit de la Communauté française qui ne cesse de 

chercher à combler les caisses des théâtres. Il semblerait que la mauvaise gestion de certains 

théâtres serait une des raisons de leur déficit…, ainsi que le désengagement des villes dans le 

financement de leurs théâtres. 

Le Plan des 10 mesures prévoit, entre autres, l’engagement d’un nouvel expert, nommé 

l’intendant, qui viendra en aide aux nombreux théâtres en danger de déficit budgétaire en leur 

proposant un plan d’apurement de leurs dettes. Le Plan prévoit de même la mise en place d’une 

Commission d’Aide aux Projets théâtraux (CAP) qui aura la mission de soutenir la création 

théâtrale et qui remplacera la CCJT (Commission Consultative du Jeune Théâtre). Parmi ces 

mesures figure également une attention particulière aux comédiens et travailleurs du spectacle 

 
77 CCCCF (1975-1976), CRI n° 2, page 8. 
78 Michel JAUMAIN. Le théâtre dramatique francophone : cadre institutionnel et statut juridique depuis 1945. 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 911-912(6), page 53. 
79 Michel JAUMAIN. La régulation publique des arts de la scène, 1980-1997. Courrier hebdomadaire du CRISP, 

(1562-1563), 1997, pages 32-33. 
80 Ibid, page 37. 
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considérés comme « la chair du théâtre 81», de même qu’une majoration importante du budget 

global théâtral. 

Les premiers contrats-programmes voient le jour à la fin des années 1980, à commencer par 

celui du Théâtre national, signé en date du 15 mai 1995, détaillé ultérieurement.  

 

REGULATION PUBLIQUE (1989-1990) DU SECTEUR THEATRAL POUR ADULTES  

Fin des années 1980 : remplacement des conventions par le contrat-programme et engagement 

d’assainissement des théâtres. Telles sont les volontés des pouvoirs publics à partir de cette 

période. 

Ce contrat-programme, comportant 15 articles, est établi afin d’engager, d’une part, le 

Ministère de la Culture et d’autre part, l’entreprise théâtrale, dont le texte se détermine au terme 

d’une « négociation ». Pour certains théâtres, la Ville (ou la Commune) est un 3ème partenaire 

dans le sens où elle participe au subventionnement. 82  

Dans ce contrat, figurent trois volets dont :  

- Le cadre contractuel général (l’objet, durée, procédures de renouvellement) ; 

- Les engagements respectifs des signataires (montant de la subvention, modes de 

progression et liquidation pour le Ministère et un cahier des charges pour le théâtre) ; 

- Evaluation et contrôle de l’exécution du cahier des charges et de l’emploi des 

subventions. 

 

DECRET DU 13 JUILLET 1994 – THEATRE ENFANCE/JEUNESSE83 

Ce 2ème décret de Théâtre pour l’enfance/jeunesse voit donc le jour avec l’introduction du 

dispositif du contrat-programme comme principe de fonctionnement aux compagnies agréées, 

compagnies conventionnées ainsi que les centres dramatiques. Citons entre autres le Créa 

Théâtre, le Théâtre des Zygomares, le Théâtre de la Colline, le Centre dramatique jeune 

public,… : contrat-programme dont le contenu est semblable à celui des théâtres pour adultes 

dès 1997. 

 

 
81Propos de Monsieur Valmy Féaux, Ministre-Président de la Communauté française. Conférence de presse sur le 

théâtre du 22 mai 1989. 
82 Michel JAUMAIN. La régulation publique des arts de la scène. 1980-1997. Courrier hebdomadaire du CRISP, 

1562-1563, page 39. 
83 Ibid., pages 49-50. Paru au Moniteur belge du 23 août 1994. 
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ARRETE DU 15 MAI 1995 84  – THEATRE NATIONAL DE COMMUNAUTE 

FRANCAISE DE BELGIQUE 

Le Théâtre national occupé à rétablir l’équilibre de ses comptes et soutenu financièrement par 

le pouvoir public, se voit attribuer également une place dans le régime « contractuel » : décision 

du ministre suivant en fonction, Monsieur Eric Tomas. 

Cet arrêté du Gouvernement de la Communauté française règle les conditions d’octroi de 

subventions au Théâtre national de la Communauté française de Belgique, sur la pratique des 

contrats-programmes généralisée dans le secteur théâtral, et ce, dès la saison 1995-1996. Le 

présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 1995.  Par contre, l’Arrêté royal du 9 octobre 1957 

est abrogé à la même date. 

 

LE SECTEUR DE LA MUSIQUE ET DE LA DANSE 

C’est à l’initiative du précédent ministre, celui des 10 mesures d’assainissement, Monsieur 

Valmy Féaux, qu’une politique de la « danse » est menée, période durant laquelle une 

transformation du Ballet de Wallonie en Centre chorégraphique s’était opérée avec une 

nouvelle direction (Mr Flamant). Le dispositif du contrat-programme est désormais accessible 

ainsi qu’un Plan d’assainissement, vu sa situation déficitaire.  

Ce centre chorégraphique prendra le nom connu de Charleroi/Danses, dès 1993. Dans le cas ici 

présent, il s’agit d’un contrat-programme « tripartite » vu que la Ville de Charleroi est associée 

au subventionnement de la compagnie. En 1997, certaines compagnies verront leurs contrats-

programmes reconduits sous le mandat du ministre Charles Picqué. Au 1er semestre de 1997, 

les Compagnies Idéa, Lunule, Besprosvany, Droulers et Tandem, sans oublier la Compagnie 

Contredanse (période 1997-2000). 

Grâce aux initiatives de la Commission Consultative de l’Art de la Danse (CSAD), d’autres 

compagnies de « Jeune Danse » vont bénéficier également des contrats-programmes et non plus 

d’aides ponctuelles, comme c’était le cas auparavant (aide en rapport à un projet de création), 

ce qui les aidera à se stabiliser durablement.  

Le secteur musical n’est pas oublié. « L’Exécutif renforcera la stabilisation des grandes 

institutions musicales par l’établissement de convention d’une durée de quatre ans. Il veillera 

à une meilleure concertation entre les différentes institutions. »85 

Des conventions seront également signées avec l’Orchestre philarmonique de Liège, la 

Fédération des Jeunesses musicales de la Communauté française, etc. 

 
84 Publié au Moniteur belge du 17 octobre 1995. 
85 La Musique et la Danse dans la Communauté française de Belgique. CRISP, 1997, n°1562-1563, pages 50-51. 
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SECTEUR DES CENTRES CULTURELS 

Souvenons-nous du Plan quinquennal durant le mandat de Monsieur Wigny, en 1965 : création 

de Maisons de la Culture et de Foyers culturels en Communauté française et intervention des 

pouvoirs publics à leur égard (A.R. du 05/08/1970).  

 

DECRET du 28 JUILLET 199286 

Ce 2ème décret remplaçant l’A.R. du 05/08/1970 (abrogé), fixe les conditions de reconnaissance 

et de subvention aux « Centres culturels » (locaux ou régionaux). Ce nouveau terme supprime 

les appellations de » Maison de la Culture et de Foyer culturel ». 

 

DECRERT DU 10 AVRIL 199587 

Ce 3ème décret modifiant le précédent conclut un contrat-programme entre le centre culturel, la 

Communauté française ainsi que les autres personnes de droit public (c-à-d. la Commission 

Communautaire française, les provinces et les communes, article 2) pour une durée déterminée 

(4 années). 

 

ARRETE DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE 

BELGIQUE DU 22 JUILLET 1996 

Cet arrêté gouvernemental concerne bien les conditions de reconnaissance et de subventions 

aux Centres culturels avec comme précision : « chaque Centre culturel est classé dans l’une 

des catégories pour une période de 4 ans »88, article 2 de l’A.G. 

Le texte du contrat-programme engageant tout centre culturel lui demande, dans son article 11, 

de disposer au minimum d’un animateur-directeur, de membres de personnel d’animation et de 

membres de personnel et technique. La reconnaissance peut être retirée à tout centre culturel 

qui ne se conforme pas audit contrat-programme, d’où suspension des subventions et éventuel 

déclassement (articles 13 et 14). 

 

Résultat : 77 contrats-programmes ont été signés avec les Centres culturels à la fin mars 199789. 

 

 

 
86 Paru au Moniteur belge du 8 octobre 1992. 
87 Paru au Moniteur belge du 24 mai 1995. 
88 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 juillet 1996. Article 2. 
89 Michel JAUMAIN. La régulation publique des arts de la scène. 1980-1997. Courrier hebdomadaire du CRISP, 

1562-1563, pages 54-55. 
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NOUVELLES COMMISSIONS, CONSEILS D’AVIS AU MINISTRE 

Les Conseils et les Commissions sont toujours d’application pour donner un avis d’ 

« éclaireurs » au ministre quant à la finalisation des cahiers de charges et l’évaluation de leur 

exécution, entre autres, qui aboutissent ou non à une négociation. 

C’est ainsi que la Communauté française se dote de nouvelles Commissions puisque le cadre 

s’élargit à différents secteurs des Arts de la scène, à savoir : la Commission Consultative de 

l’Art de la Danse, la Commission Consultative de la Composition Musicale, (CCCM), la 

Commission Consultative des Musiques non classiques, la Commission Consultative d’Aide 

aux Projets théâtraux, etc. 

 

DECRET-CADRE DU 10 AVRIL 2003 – ARTS DE LA SCENE90 

Cette multiplicité de Commissions nouvelles œuvrant dans le secteur culturel élargi est 

inefficace, au bout d’un certain temps. Celles-ci sont trop nombreuses pour mener à bien leur 

rôle respectif. Le présent décret-cadre relatif à la reconnaissance et au subventionnement du 

secteur professionnel des Arts de la Scène consiste à harmoniser et uniformiser les pratiques 

grâce à la mise en place « d’instances d’avis » dans les secteurs répertoriés comme suit : 

- Art dramatique y inclus le théâtre-action ; 

- Art chorégraphique ; 

- Musique classique et contemporaine y inclus l’art lyrique ; 

- Musiques d’expression non classique ; 

- Arts forains, arts du cirque et arts de rue. 

Dans son article 1er, 1°, on découvre la définition des Arts de la scène : « les domaines 

d’expression artistique dont les créations et réalisations font appel à des artistes, artisans et 

techniciens et aux techniques des arts d’interprétation, et sont notamment diffusées sous la 

forme du spectacle vivant »91.  

 

DECRET DU 13 OCTOBRE 2016 – ARTS DE LA SCENE92 

Le présent décret a pour objet d’apporter des modifications au Décret-cadre du 10 avril 2003. 

A l’article 1er répertoriant les domaines des Arts de la scène s’ajoute un 6ème domaine, celui du 

« Conte ». Parmi les Arts de la scène figure ceci, à l’article 1er , 1°: l’art dramatique, y inclus le 

 
90 Décret-cadre du 10 avril 2003. Paru au Moniteur belge du 19 mai 2003. 
91 Décret-Cadre du 10 avril 2003. Article 1er, 1°. 
92 Décret-cadre du 13 octobre 2016. Paru au Moniteur belge du 17 novembre 2016. 
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théâtre-action. A présent, « le Théâtre jeune public » s’y ajoute et fait désormais partie de ce 

champ théâtral.93 

 

DECRET 28 MARS 2019 - NOUVELLE GOUVERNANCE CULTURELLE94 

Ce décret prévoit l’élaboration et la mise en œuvre des politiques culturelles auxquelles 

participent les différents organes consultatifs, créés et associés, tels que le Conseil supérieur de 

la Culture, les 7 Chambres de concertation chargées de la concertation de la politique culturelle 

sectorielle et les 7 Commissions d’avis chargées de statuer sur les dossiers des opérateurs en 

demande de subsidiation, ainsi qu’une Chambre de recours, de même qu’un Conseil de la 

Langue française, des Langues régionales endogènes et des Politiques linguistiques.  

-D’une part, cette vision de nouvelle de gouvernance culturelle permet d’organiser les 

politiques culturelles autour des sept grands secteurs de la Culture tels que : Les Arts Vivants, 

les Arts plastiques, la Musique, le Cinéma, les Ecritures et le Livre, les Patrimoines culturels et 

enfin, l’Action culturelle territoriale et ce, moyennant des règles de fonctionnement, de 

composition et de missions bien définies, dont certaines sont communes, d’autres particulières 

et propres à l’organe consultatif concerné. Ce décret de nouvelle gouvernance culturelle a la 

particularité de permettre ainsi une plus grande transversalité aux différents enjeux sectoriels. 

Même s’il est sujet à amélioration, il a déjà permis un renforcement de la pratique du 

décloisonnement des politiques culturelles. Le rapport annuel est présenté par l’organe 

superviseur, le Conseil supérieur de la Culture. Il est accessible à l’adresse mentionnée en note 

de bas de page95. 

-D’autre part, par ce décret, le Gouvernement, après un appel à candidatures dont il détermine 

les modalités d’organisation, est à même de reconnaitre les fédérations professionnelles selon 

9 critères bien définis dans son article 92, §1er. Si l’un des critères n’est pas respecté par une 

fédération professionnelle, le Gouvernement, par dérogation, pourrait décider de la reconnaitre 

dans le cas où il y a carence de représentation dans un secteur, une discipline ou une activité 

professionnelle. Ce décret permet au Gouvernement d’arrêter et de mettre en œuvre une 

procédure d’introduction et de traitement des recours introduits par les opérateurs moyennant 

le respect des conditions énumérées dans son article 96, §1er. Il est également question des 

mesures prises qui visent à garantir l’autonomie culturelle des opérateurs, celles-ci figurent à 

 
93 Décret-cadre du 13 octobre 2016. Article 1er. Point a. 
94 Décret du 28 mars 2019 sur la nouvelle gouvernance cultuelle. Paru au Moniteur belge du 30 avril 2019. 
95 Rapports d’activité 2020-2021et 2022 : https://www.culture.be/index.php?id=conseil_superieur_de_la_culture 

https://www.culture.be/index.php?id=conseil_superieur_de_la_culture
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l’article 97 §1-296. Le présent décret sera évalué dans les cinq ans à dater de son entrée en 

vigueur et ensuite, tous les 5 ans, grâce à un rapport présenté par le Gouvernement, via un 

comité d’accompagnement, permettant ainsi d’observer l’impact réel du décret. Il sera transmis 

au Parlement. 

 

DECRET DU 19 JUILLET 2022 – ARTS DE LA SCENE97 

Décret-cadre relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel des 

Arts de la Scène. Le présent décret a pour objet d’apporter des modifications au Décret-cadre 

du 10 avril 2003. Il n’a pas encore fait l’objet d’une publication au Moniteur belge. Ce décret 

est donc une version à titre strictement informatif et sans aucune valeur juridique. Les régimes 

d’aide prévus par ce décret s’appliquent aux Arts de la scène. Par définition : « Les Arts de la 

Scène sont les domaines d’expression artistique dont les créations et réalisations font appel à 

des artistes, artisans et techniciens et aux techniques des arts d’interprétation…98 ». Huit 

domaines lui sont répartis, à savoir : l’Art dramatique, l’Art chorégraphique, la Musique 

classique et contemporaine (+ lyrique) ; les Musiques non classiques, les Arts forains, Arts du 

cirque et de la rue ; le Conte ; les Marionnettes, Théâtre d’objet et Arts associés, et en dernier, 

les spectacles d’Humour (+ stand-up) tels que mentionnés dans son article 1er, 1°. Ce décret  

s’adresse aux personnes physiques (artistes interprètes ou créateurs) et aux personnes morales 

telles que les structures de création, de services, lieux de diffusion, de création, les festivals et 

les centres scéniques. 

Les objectifs généraux sont avant tout : un soutien à la création artistique, la garantie de la 

liberté artistique, l’excellence artistique, l’émergence et la diversité culturelle. Sa volonté est 

de promouvoir une démocratisation culturelle grâce à une médiation adéquate, de valoriser les 

créateurs en veillant à une représentation homme/femme égalitaire et de soutenir les valeurs 

d’interculturalité, d’encourager le développement et la structuration des réseaux de 

collaboration entre différents opérateurs culturels et permettre une rémunération juste, tant pour 

les artistes que les créateurs et les techniciens. 

Des aides financières sont accordées dans les limites des crédits budgétaires prévus à cet effet. 

Elles sont de six types et seront détaillées dans un chapitre ultérieur consacré à la diversité des 

aides provenant des fonds publics ainsi que les différentes conditions d’octroi de ces 

 
96 Décret-cadre du 28 mars 2019. Partie III – Des mesures visant à garantir l’autonomie cultuelle des opérateurs. 

Article 97 §1-2, page 40. 
97 Décret-cadre du 19 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel des 

Arts de la scène. 
98 Ibid. Article 1er 1, page 1. 
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subventions. Une particularité de ce nouveau décret est le fait qu’il se soucie de la mise-à-jour 

des activités des opérateurs actifs en FWB et du suivi de l’évolution de ceux-ci. Il est donc 

prévu que l’Administration transmette des informations telles que le rapport d’activité et les 

données actualisées (lors du renouvellement des contrats de création, de services, de diffusion 

et des contrats-programmes) et ce, à l’OPC (article 72).99 

Désigné par le Gouvernement, un Service est chargé de missions générales, notamment celle 

de conseiller au niveau gestion financière et administrative, les opérateurs subventionnés. Une 

2ème mission serait d’aider les services du Gouvernement, la Commission d’avis qui est chargée 

d’évaluer les différents contrats susmentionnés. Une 3ème mission serait de veiller à la 

conformité des décisions prises par les opérateurs subventionnés, par rapport aux décrets, lois 

et règlements en vigueur. Ce Service est chargé également de transmettre les rapports de ses 

missions à la fois au Gouvernement, à l’OPC et à la Commission d’avis compétente (article 

74).100 

 

LES DONNEES BUDGETAIRES  

Il est intéressant d’observer les budgets affectés aux différents secteurs ainsi que la courbe de 

l’évolution du périmètre culturel de 2006 à 2021 de la FWB. Ces chiffres et graphiques 

proviennent du Focus 2021 de la FWB, Focus 2022 n’ayant pas encore été édité. 

101 

En 2021, le budget du périmètre culturel représente 8% du budget total de la FWB et s’élève à 

983 millions d’euros. Le Budget de l’Administration générale de la Culture (le noyau dur 

 
99 Décret-cadre du 19 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel des 

Arts de la scène. Titre VII. De l’information à l’Observatoire des Politiques culturelles. Article 72, page 25. 
100 Décret-cadre du 19 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre VIII. De l’accompagnement par les services du Gouvernement. Article 74, page 25. 
101 Focus 2021. Page 73 
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comme exprimé ci-dessous) était de 747,3 millions d’euros et le budget strictement culturel 

s’élevait à 741,9 millions d’euros. Ce qui représente notamment 11.158 subventions réparties 

4.014 bénéficiaires qui ont été subventionnés par la FWB. 

102 

 

« Le graphique montre l’évolution croissante depuis 2006 des budgets affectés au périmètre 

culturel. Les années 2009 à 2014 et 2019 correspondent à de changements de gouvernement. 

L’année 2010 a été marquée par les conséquences de la crise financière de 2009. »103 

En annexes se trouvent les tableaux des répartitions de dépenses culturelles par service de l’AG 

culture.104 

 

Il s’agit ici d’une longue partie théorique, mais retracer l’histoire des politiques culturelles nous 

permet de mieux comprendre comment a évolué le secteur des arts vivants et comment il 

continue de se développer aujourd’hui. Cela nous permet d’observer aussi comment il se 

structure, la façon dont sont prises les décisions politiques, les raisons qui poussent les 

décideurs à financer la culture. On peut observer aussi que l’aide a continuellement augmenté. 

 
102 Ibid.Page 71 
103 Ibid. Page 73 
104 Ibid. Page 76 et 77 voir en Annexe 10 
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Elle a, durant quelques périodes, légèrement stagné, notamment lors de la crise financière de 

2009 ou des changements de gouvernement en 2009, 2014 et 2019 105. Mais elle a été de 

manière générale en constante évolution et le nombre d’aides ont été multipliées au cours des 

années. En somme, s’intéresser à l’histoire et aux chiffres, c’est s’intéresser aux politiques 

culturelles. 

 

1.2. Définition de l’économie de la culture 

Selon wikipédia : 

« L’économie de la culture est la branche de l’économie s’intéressant aux 

aspects économiques de la création, de la distribution et de la consommation d’œuvres 

d’art. Longtemps cantonné aux beaux-arts, à l’édition, aux arts décoratifs, à la musique 

et aux spectacles vivants dans la tradition anglo-saxonne, son champ d’études s’est 

élargi depuis le début des années 80 à l’étude des particularités des industries culturelles 

(cinéma, édition de livres ou de musique) ainsi qu’à l’économie des institutions 

culturelles (musées, bibliothèques, monuments historiques). »106 

 

L'économie de la culture implique des questions éthiques, politiques et sociales et ses enjeux 

diffèrent selon l’endroit d’où l’on parle. Etant donné qu’elle se caractérise par la création et la 

production d’un bien, elle engendre aussi des enjeux relatifs aux droits d’auteur et au 

développement de l'innovation et de la créativité. 

Elle reste complexe à définir puisque d’emblée le terme « culture » se heurte à une difficulté de 

taille, dans sa délimitation et dans sa définition. L’économie de la culture rencontre dès lors le 

même problème. Le terme « culture » est exploité de manière générique devant une hybridation 

importante de formes de spectacles dont les contenus et les formats sont fortement variés.   

On est en droit de s’interroger sur la raison pour laquelle, en fonction des passionnés et des 

intellectuels issus de ce secteur, l’analyse économique de l’art et des biens culturels est restée 

si longtemps en dehors de l’intérêt général.   

Un déficit théorique : 

« Si la culture est, de façon récurrente, présentée comme une exception, au 

regard de la science économique (Benhamou, 2011 ; Greffe, 2010), comme se sont 

évertués à le montrer Adam Smith, Jean-Baptiste Say, David Ricardo, ou plus 

récemment Alfred Marshall, le spectacle vivant peut à bon droit faire figure d’exception 

à l’intérieur de l’exception. C’est une des raisons pour lesquelles l’économie du 

spectacle pâtit, particulièrement en France, d’un certain déficit théorique au sein de la 

 
105 Ibid. Page 73  
106 En ligne sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_de_la_culture 
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production scientifique. Un tel évitement revient, en partie au moins, à dénier au 

spectacle vivant son utilité et sa légitimité économiques. La question de l’impact 

économique du spectacle est en effet rarement traitée selon une approche résolument 

organique et lorsqu’elle l’est, c’est généralement pour justifier des choix idéologiques 

ou stratégiques. C’est au contraire de manière fractionnée, voire disséminée qu’elle est 

abordée, aux marges de l’économie du star-system (Benhamou, 2002 ; Towse, 2005), 

du cinéma, des médias, (Citton, 2014 a), ou alors noyée dans le vaste champ des études 

culturelles, lorsque ces dernières, confrontées à certains enjeux sociaux, politiques, 

interculturels et géopolitiques, privilégient des objets scéniques et performatifs. »107 

Elle est pourtant plus qu’essentielle pour comprendre et développer les enjeux politiques et 

socio-économiques de notre secteur.  

La date de naissance de l’économie culturelle remonte aux années 60 avec les premiers travaux 

de William Baumol et William Bowen108. Ils développent le principe de la « faible soutenabilité 

de la culture dans une économie de marché ».  Leur étude exprime les difficultés économiques 

de certains secteurs dont celui des arts vivants qui ne connait que trop peu de gains de 

productivité.  

Il y est notamment expliqué que la nature créative des arts vivants nécessite un investissement 

en termes de temps et d’argent et ne génèrent pas de bénéfices. Les entreprises culturelles sont 

donc contraintes de réduire leurs coûts pour survivre. Ce qui pourrait se faire au détriment de 

la qualité. Selon ces deux auteurs, les produits culturels au sein des arts vivants sont vulnérables 

aux fluctuations du marché puisqu’ ils dépendent de l’intérêt du public. Ils ne peuvent donc 

survivre sur le marché libre. 

 « La maladie des coûts conduit donc à un déficit économique au mieux contrôlable au prix 

d’un déficit artistique. »109 En conclusion, selon ces auteurs, la maladie des coûts est inhérente 

à l’activité théâtrale elle-même et montre qu’elle ne peut subsister que par le biais d’aides 

financières extérieures ainsi que par le biais du subventionnement du pouvoir public.  

Cette étude est souvent évoquée dans les différents ouvrages de l’économie de la culture et a 

été contestée à de nombreuses reprises. Cependant, elle souligne le rejet du secteur artistique à 

épouser cette logique marchande qui repose sur le principe de l’offre et de la demande. Plusieurs 

arguments ont été avancés par les détracteurs de Baumol qui contrecarrent cette étude110 :  

 
107 Barbéris, Isabelle, et Martial Poirson. L’économie du spectacle vivant. Presses universitaires de France. Page 

9 et 10. 
108 L’étude: William J. Baumol et William G. Bowen (1968). Performing arts – The economic Dilemma. A study 

of problems common to the Theater, Opera, Music and Dance. Cambridge: The M.I.T. Press 
109 Xavier Greffe. Introduction de la culture est-elle particulière ? Edition Dalloz. Dans Revue d’économie 

politique 2010/1 (Vol 120), Page 6. 
110 Les deux points suivants ont été écrits en fonction des pages 15 et 16 du mémoire de Séverine Hofs. Les 

dépendances financières de l’activité théâtrale francophone belge. 



72 
 

- Notamment grâce à la sphère numérique qui a permis plusieurs avancées, des facilités en 

termes de communication par le biais des réseaux sociaux, pour les enregistrements d’œuvres, 

qui permet aussi de trouver d’autres audiences111. 

- Des spectateurs qui sont disposés à payer un billet de spectacle plus conséquent, s’ils le jugent 

de qualité, pour pallier au déficit. (Malgré que cela puisse être contesté car cela amoindrirait 

encore l’accès à la culture pour tous.) 

- L’absence d’étude autour du produit culturel, empêche d’appréhender l’analyse économique 

du spectacle sous un angle adéquat (ce que développe Dominique Leroy présenté dans le 

paragraphe suivant). « Pour Mr Leroy, l’insuffisance du modèle de Baumol ne tient donc pas 

au fait que nous soyons dans une phase post ou méta-industrielle, mais bien plutôt au fait que 

le modèle de Baumol exclut le produit-spectacle lui-même de l’analyse comme une donnée 

exogène à la compréhension du phénomène ».112 

L’étude de Dominique Leroy (un économiste français), dans le cadre de mes recherches, a plus 

particulièrement attiré mon attention. Il s’agit de l’écrit « L’Economie des arts du spectacle 

vivant : Essai sur la relation entre l’économique et l’esthétique »113. Le fait qu’il ait une 

formation musicale et un regard d’artiste nous sensibilise dans son approche. Son raisonnement 

est imprégné d’humanisme. Pour lui : « le produit spectaculaire dépasse le caractère de 

marchandise culturelle qu’on peut étudier comme une marchandise parmi d’autres dans une 

économie donnée. Il possède surtout un caractère éminemment symbolique ou de 

représentation dans un univers ou un système socio-politique. »114 

D’autres études ont vu le jour, mais sont davantage destinées à des fins sociologiques, ou des 

études de cas spécifiques ou encore pour les justifications de pérennisation des subventions 

publiques. Mais force est de constater que peu de recherches et peu de statistiques sont à 

déplorer.  

Pour en revenir à notre tentative de définition, l’économie de la culture étudie l'incidence 

économique des activités culturelles et leur contribution à la croissance économique (un point 

sera abordé à ce sujet plus loin dans ce travail concernant « les retombées économiques d’un 

évènement » dans le point 2.6 du chapitre 2).  

 
111 Les œuvres diffusées n’offrent pas autant de plaisir que la représentation vécue en présentiel. C’est ce que la 

période covid a démontré. 
112 Laurent Lapierre (1982). Compte rendu de « L’économie des arts du spectacle vivant : Essais sur la relation 

entre l’économie et l’esthétique. Cahiers de théâtre Jeu Inc. Numéro 22 (1), page 4. 
113 Dominique Leroy. 1998. Economie des arts du spectacle vivant : Essai sur la relation entre l’économie et 

l’esthétique. Edition L’harmattan. 330 pages. 
114 Laurent Lapierre (1982). Compte rendu de « L’économie des arts du spectacle vivant : Essais sur la relation 

entre l’économie et l’esthétique. Cahiers de théâtre Jeu Inc. Numéro 22 (1), page 3. 
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L’économie de la culture comprend la réflexion sur les méthodes de production et de 

consommation de produits et services culturels, l'infrastructure nécessaire à leur production et 

à leur diffusion ainsi que les politiques culturelles. Elle examine également les effets des 

activités culturelles sur l'emploi, les revenus, la qualité de vie et l'environnement. Pour ce faire, 

concrètement, elle se base sur des méthodes économiques classiques telles que l’étude du 

marché, la théorie des coûts de production, la mesure de rentabilité et l’évaluation des 

externalités positives ou négatives.   

Dans cet ordre d’idées, les propos de Antoine de Montchrestien soulignent l’essentiel :  

« Comme les philosophes disent que la fin est la cause des causes, le 

commerce est en quelque façon le but principal des divers arts, qui ne 

travaillent que pour autrui par son moyen : d’où il s’ensuit qu’il a quelque 

chose de plus exquis (…) que les arts mêmes, tant à raison qu’ils s’emploient 

pour lui que pour autant que la fin n’est pas seulement le dernier point de la 

chose, mais le meilleur. »115 

Appréhender l’économie de la culture, c’est donc l’appréhender sous différents prismes.  

 

L’économie de la culture sous le prisme d’une économie sociale  

A travers le prisme social, l’économie de la culture replace l’humain au centre en se basant sur 

des principes éthiques. Elle va à la rencontre des besoins plutôt que de l’envisager en termes de 

profits. Son intention est de se prémunir quant au management hostile et de garantir une équité 

culturelle pour permettre aux différents acteurs d’entreprendre de manière démocratique et 

solidaire. Envisager une économie sociale et culturelle de manière éthique et durable permet de 

protéger le patrimoine culturel tout en encourageant l’innovation et la créativité.   

Son objectif est de tendre vers davantage de justesse et que tous les acteurs de la chaîne soient 

rémunérés de manière équitable. Ses principes éthiques sont centrés sur le bien être des publics 

et l’accès à la culture pour tous. 

Marcel Hicter 116 a longtemps travaillé sur un idéal de démocratie culturelle, une diffusion 

culturelle qui est productive de valeurs, de conscience et de volonté d’actions : 

« La culture n'est pas la connaissance, ni l'érudition ; c'est une 

attitude, une volonté de dépassement personnel total, de son corps, de son 

cœur, de son esprit, en vue de comprendre sa situation dans le monde et 

d'infléchir son destin.(…) Cette culture-là bannit la tour d'ivoire, exige vers 

les autres une attitude d'accueil, de dialogue ; notre humanisme doit être 

 
115Antoine de Montchrestien. Le traité de l’oeconomie politique (1576-1621). Page 137. 
116 Marcel Hicter est un homme politique belge, qui a bâti les fondements des politiques actuelles en matière 
d’éducation permanente et a mené un combat en faveur de la démocratie culturelle. Il a en charge les questions 

de jeunesse et de l’Education populaire. 
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celui du coude à coude, de l'homme qui commence à l'autre ; c'est la 

participation, c'est l'action, c'est la prise de conscience du besoin de 

s'exprimer, la maitrise du ou des moyens de cette expression (…).C'est 

pourquoi la culture sans les œuvres est une culture morte »117 . 

L’économie de la culture, une économie culturelle  

L'économie culturelle s’intéresse aux politiques publiques qui entourent la production et la 

consommation de produits culturels et, de même, que leur effet sur la société et 

l’environnement, mais aussi sur la diversité culturelle. Elle étudie les conséquences sociales et 

politiques des choix culturels. En s’intéressant d’ailleurs aux raisons et justifications des 

différents mécanismes existants de financement public pour soutenir la production.  

Ces choix culturels, les choix de subventionnement et les traditions interventionnistes des 

pouvoirs publics posent des questions politiques et structurelles. Les politiques culturelles 

seront abordées dans le point 1.4.3 ci-après. 

J’ai esquissé ci-avant des hypothèses liées à des économies de la culture différentes dont les 

principes se distinguent, mais toutes deux se rejoignent dans leurs intentions d’avancement et 

de développement de notre secteur.  

Je retiens ici que :  

« Les politiques culturelles ont eu à affronter depuis toujours la question de 

favoriser la pollinisation. La cigale de la fable et de la Fontaine est en fait une abeille. 

Quand elle vit et produit quelques œuvres raillées par les intendants des fourmis 

humaines, son utilité sociale est incommensurablement plus importante. Le modèle de 

politique artistique n’obéit- ou ne doit pas obéir – à une logique de l’output marchand, 

mais d’augmentation du résultat global (la production du lien social, de la 

connaissance, des externalités positives) qui seul permet la productivité globale de 

l’économie. Le modèle de la politique publique culturelle est celui de l’apiculteur qui 

soigne ses abeilles et non de l’apiculteur qui augmente les rendements de son 

champ. »118 

La distribution de biens culturels est considérée comme un vecteur important pour le 

développement du patrimoine immatériel et s’envisage globalement. 

 

 

 

 
117 Marcel Hicter. 1980. Pour une démocratie culturelle. Edité en collaboration par la Direction générale de la 

jeunesse et des loisirs du Ministère de la Communauté française et la Fondation Marcel Hicter pour la 
Démocratie culturelle asbl. 
118 Yann Moulier Boutang, « Art et capitalisme cognitif », L’observatoire, 2010/3 (Hors-série 3), P48. 
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1.3. L’écosystème su secteur culturel en Belgique : 

L’écosystème culturel belge est florissant et diversifié. Il compte une grande variété de lieux 

culturels tels que ; les musées, les théâtres, les centres d’art contemporain, les galeries, les 

institutions. Mais aussi des évènements d’envergure et des festivals. Les deux principales 

communautés linguistiques – francophone et flamande – ont chacune leur propre scène 

culturelle, bien que les deux soient également influencées par les cultures étrangères. Bruxelles, 

en tant que ville multilingue et multiculturelle, est également un important lieu de diversité 

culturelle. Un nombre important de nos artistes sont reconnus à l’Etranger. Comme le répète 

Philippe Taszman : « Nous ne sommes pas assez fiers de nos productions belges » 119 .  

Comme cela a été susmentionné, la FWB axe, entre autres, son subventionnement dans cet 

esprit nationaliste en encourageant la diffusion de nos artistes belges, au-delà de nos frontières. 

Elle s’engage à promouvoir ses talents. Ses arguments sont développés dans la déclaration 

politique communautaire de la FWB, intitulé « Culture et Education permanente » 120 

(engagement de 2019-2024). 

 

Tout cet écosystème évolue et fluctue. La consommation des biens culturels est influencée par 

divers facteurs tels que les tendances culturelles actuelles, le niveau de revenu et d’éducation 

de la population, en fonction de l’actualité, de l’accès à la technologie / au numérique, à la 

disponibilité des ressources culturelles. Je les détaillerai plus loin dans ce chapitre. 

Les politiques culturelles ont une influence sur les consommateurs tout comme les campagnes 

de promotion mises en place par les autorités et les acteurs locaux. 

En ce qui concerne l’évaluation de la consommation, l’exercice est très complexe. L’économie 

de la culture désigne en effet des réalités diverses et son étude se retrouve donc tributaire du 

périmètre envisagé. Puisque l’acception de la « culture » est large, comment distinguer la place 

et la limite de la culture de masse ? « L’économie de la culture couvre un champ qui ne cesse 

de s’élargir, depuis l’économie des biens culturels singuliers (spectacle vivant, beaux -arts, 

patrimoine) jusqu’aux industries culturelles (livre, disque, cinéma, jeu vidéo) et aux médias 

(presse, radio, télévision). Il s’agit d’en analyser les modèles économiques tels qu’ils se sont 

déployés dans le monde physique et dans le monde numérique. »121 

 
119 Propos de Philippe Tazman dans l’ouvrage : Penser la production…… 
120 En ligne sur : 
https://www.culture.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=4761d5c1965f3c45dccf74c9cf060760

78a3fa66&file=fileadmin/sites/culture/upload/culture_super_editor/culture_editor/documents/Documents_utiles/
DPC2019-2024.pdf 
121 Françoise Benhamou. L’économie de la culture. Collection repères. Page 5 
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Ces différents produits culturels qui dépendent notamment de méthodes industrielles 

occasionnent des jugements de valeurs subjectives. La question est donc : « Comment 

particulariser et reconnaître les différents biens culturels pour ensuite pouvoir distinguer de quel 

modèle économique ils dépendent ? » 

 

L’écosystème du secteur culturel est un ensemble vivant de différents acteurs, tels que les 

artistes, les compagnies, les institutions culturelles, les organismes gouvernementaux, les 

producteurs, les festivals et évènements culturels, les diffuseurs, les associations, les 

fédérations, les médias, etc… Ainsi que les différents publics (tant les abonnés et avertis, que 

les spectateurs occasionnels et amateurs d’art en général). Tous ces acteurs sont en 

interrelations et co-évoluent dans des conditions particulières liées à l’actualité. Leurs relations 

varient en fonction des politiques culturelles, des modes de financement, des esthétiques 

artistiques et des attentes des publics. 

1.4. Les enjeux de l’écosystème : 

Les « enjeux » de l’écosystème culturel sont nombreux et variés. Je reprendrai ici les quelques-

uns principaux :  

- La formation dépend des initiatives de formation artistique, de leur efficacité et de leur 

pertinence pour assurer le développement des talents et compétences créatives. Une 

politique de formation qui outille les acteurs de demain et qui incite à la participation 

responsable et consciente. Au-delà du contenu artistique, la formation dans les écoles 

doit non seulement prendre en compte les besoins en matière d’apprentissage des 

nouvelles technologies mais aussi des compétences de leadership et d’administration. 

- Le financement est l’un des principaux enjeux du secteur. La majorité des acteurs 

dépendent des subventions et des contributions privées pour survivre. Ils doivent faire 

face aux restrictions budgétaires tant sur le plan privé que public, dues aux réalités 

économiques. Inadéquation entre les besoins et les moyens disponibles. 

- La diffusion est un enjeu de taille, puisqu’elle concerne la circulation des œuvres et des 

contenus culturels permettant la circulation et la diversité culturelle, en Belgique et dans 

le monde entier. Un enjeu de mise en réseau est crucial. 

- L’économie : le secteur culturel est un vecteur économique important et nécessite une 

réflexion de développement permanent pour assurer sa pérennité. Il génère des emplois 

et des revenus économiques, accroît le tourisme, encourage l’innovation et contribue au 

PIB (la somme des valeurs ajoutées). L’enjeu dans le secteur des arts vivants est de 

trouver un équilibre entre la nécessité de subventionnement, et l’accès à la culture pour 



77 
 

tous. Mais également de sortir de ce précariat permanent en trouvant des alternatives de 

financement émanant du secteur privé, des incitations au mécénat, les dépenses fiscales 

(en stimulant l’investissement) et autres moyens encore à inventer. Les enjeux sont 

d’alléger les coûts que supportent les acteurs culturels et encourager la consommation. 

- L’innovation : les différents acteurs doivent sans cesse innover et s’adapter. Si ils 

s’adaptent par rapport à l’actualité, ou aux nouvelles technologies en constante 

évolution, ils doivent aussi sans cesse renouveler les contenus, les formes et les 

expériences culturelles. Tout cela, pour sans cesse attirer de nouveaux publics. Les 

avancées technologiques entraînent des conséquences sur l’ensemble de l’écosystème 

du secteur culturel. Elles peuvent ou non être intégrées dans les différentes créations, 

mais elles vont indéniablement changer positivement ou non la manière dont la culture 

est consommée. 

- Les médias : L’essor des nouvelles technologies de l’information, le numérique et les 

réseaux sociaux facilite certes la communication, mais représente par ailleurs un coût 

important. 

- L’héritage : le secteur culturel est un gardien du patrimoine culturel et aide à conserver 

et à partager la mémoire collective pour les générations futures. 

- L’inclusion et la diversité culturelle : Les arts vivants doivent continuer à attirer de 

nouveaux publics et les diversifier, tout en assurant une démocratie culturelle. Ils 

doivent aussi développer les programmes éducatifs pour impliquer la jeunesse. Les arts 

vivants doivent continuellement travailler pour être plus inclusifs et représentatifs de la 

diversité sociale et culturelle de leurs communautés.  L’enjeu majeur du secteur culturel 

est de préserver et promouvoir cette diversité, toujours représenter une gamme de voix, 

d’histoires et de perspectives variées pour que les opportunités soient équitables à tous. 

- La participation du public. Les acteurs du secteur culturel doivent encourager les 

citoyens à participer activement à la vie culturelle et à développer de nouveaux espaces 

collaboratifs. Penser une approche culturelle renouvelée essentielle pour la réalisation 

de la société, un vrai partage d’expériences. 

- La durabilité : Comme dans d’autres secteurs, le secteur culturel doit faire face à des 

défis environnementaux. Les artistes, les compagnies et les institutions sont amenés à 

trouver des moyens pour réduire leur impact environnemental. Ils envisagent des 

collaborations pour davantage mutualiser les coûts. Imaginer et créer des synergies, 

partager des ressources, et de développer une culture de la coopération dans un souci 
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écologique. Tous s’efforcent de rendre leurs pratiques plus durables et de sensibiliser 

leur public à cette question.  

- Le rayonnement : le secteur culturel doit adopter une approche d’ouverture au monde 

et rayonner à l’étranger, accueillir les talents extérieurs et permettre à nos créateurs 

d’accéder aux marchés internationaux. En revanche, ce dernier doit aussi faire face à un 

marché concurrentiel dû à cette ouverture. 

- La protection de la propriété intellectuelle. Le plagiat. 

Tous ces acteurs, à des niveaux forts différents, ont un impact sur la société dans son ensemble 

(auprès des personnes et des collectivités) et racontent nos histoires. Par leurs interactions entre 

eux, leur environnement et leurs contraintes, cet écosystème évolue dans le temps et favorise 

des avantages individuels, sociaux et économiques. Une étude de cet écosystème permet 

d’observer l’importance de la culture dans notre quotidien, permet d’évaluer les défis, 

d’indiquer les grandes tendances et d’opérer les forces de changement nécessaires. 

 

1.5. Economie de la culture au sein de la production artistique. - 3 pôles 

distincts : 

1.5.1 Philosophique 

Bien des questions se posent à propos de cette économie culturelle, d’un point de vue 

philosophique. Ce questionnement est complexe mais combien nécessaire… Quelle est la 

relation entre l’économie et l’art ? Quel est le véritable rôle de la culture d’un point de vue 

humain, d’un point de vue communautaire, sociétal ? Quid de l’évaluation et des critères 

propres à cette économie ? Ces questions peuvent être abordées de diverses manières selon les 

individus dont les valeurs et les attentes sont différentes, variées. Pour les uns, l’intérêt est porté 

sur l’impact de la culture de manière individuelle et dans la société. D’autres s’intéressent 

davantage à la liberté artistique, aux enjeux d’une diversité culturelle. De multiples débats et 

différentes visions du monde offrent de nombreuses questions dont les réponses sont variées et 

tant mieux… 

Toutes méritent des études spécifiques et bon nombre de penseurs, d’acteurs culturels et 

intellectuels s’y attèlent afin de toujours développer davantage le secteur.  

 

Une question plus spécifique a attiré davantage mon attention dans le cadre de ce travail et il 

s’agit d’une question particulière que j’ai eue l’occasion de soulever à deux reprises lors de mes 

interviews. Il s’agit de la délimitation de la part « des arts vivants » dans le chiffre global des 
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industries créatives. Quand on parle du montant de 5% que représente le PIB, personne ne sait 

chiffrer la part représentant les arts vivants. Lors de ces interviews, j’ai interrogé les directions 

à la FWB122 ainsi qu’à l’OPC123 sur cette question et j’ai été surprise de l’absence de réponse. 

D’autant que cette information des 5% du PIB que représente la culture, a été énoncée à maintes 

reprises ces derniers mois, ces dernières années et ce, davantage pendant la période covid, pour 

justifier, argumenter et défendre l’essentialité de la culture dans notre société. Isabelle 

Paindavoine souligne que leur mission s’attache davantage à des concepts théoriques plutôt que 

de se lancer dans des analyses très chiffrées. Une tentative en ce sens a déjà existé dans le passé 

mais, le flou des Codes NACE, la non-transparence des chiffres rendent cette analyse fort 

complexe, voire impossible.  

Aussi la question de la définition de la culture de masse interroge le secteur. 

Dans les années 1950, à l’Ecole de Francfort, composée d’un groupe d’intellectuels allemands, 

un courant philosophique a développé un concept « d’industrie culturelle », terme émancipateur 

pour l’époque, et qui, actuellement, est adopté fréquemment dans le jargon des opérateurs 

culturels. Ce concept a ceci de particulier qu’il a été pensé pour s’opposer à 

la « marchandisation » des créations artistiques et à leur « standardisation ». Deux de ces 

intellectuels, Théodor Adorno et Max Horkheimer, affirment que cette industrie culturelle 

aurait pour incidence l’apparition d’une « culture de masse » qui risquerait d’aliéner la 

population et de renforcer la passivité et le conformisme. Leur réflexion porte plus loin encore 

en considérant que les individus pourraient ainsi être privés d’esprit critique, voire même une 

sensibilité esthétique ébranlée. 

Tous ces questions de politiques culturelles, toutes plus passionnantes les unes que les autres 

ne peuvent malheureusement être développées ici. 

 

1.5.2. Sociologique 

Sous sa dimension sociologique, j’ai fait le choix d’aborder la question du « capital culturel ». 

Le concept : « capital culturel », d’un point de vue sociologique, a été introduit par Pierre 

Bourdieu et Jean-Claude Passeron, les deux co-auteurs de l’ouvrage : « Reproduction » « en 

1970. Selon leur réflexion, tout individu dispose d’un capital culturel composé de son savoir-

faire, de ses connaissances, de son bagage intellectuel, de ses compétences, d’une sensibilité de 

la langue et de l’art,… Celui-ci en dispose comme il l’entend et l’exploite également à son gré. 

 
122 Cf L’interview retranscrite en annexe de Mr Pol Mareschal, Directeur du Service général de la Création 

artistique. Direction des arts vivants. Annexe 1 
123 Cf. L’interview retranscrite en annexe de Mme Isabelle Paindavoine, Directrice de recherche, dont les 

domaines principaux de recherche sont : Culture et systèmes éducatifs et Economie de la culture. Annexe 2 
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Ce capital global représente, selon ces deux sociologues du 20ème siècle, une richesse pour 

l’Humanité. 

Celui-ci existe aux côtés du capital économique et du capital social. Bourdieu et Passeron le 

définissent comme « les biens culturels qui sont transmis par les différentes actions 

pédagogiques familiales. »124 

Il peut s’agir des biens culturels qui sont en la possession de l’individu, tels que les livres, les 

instruments, les œuvres d’art – le capital objectivé, le capital incorporé – qui sont les 

compétences culturelles que l’individu a acquis dans le cadre scolaire et il peut enfin « être 

incorporé » par le travail d’assimilation, acquis de manière inconsciente ou dissimulée, que l’on 

considérera comme maîtrise des outils intellectuels125. 

 

1.5.3. Ethique 

Dans une vision d’économie culturelle éthique, les valeurs sont d’ordre humaniste et culturel 

entre autres. Il y a une attention particulière à la diversité culturelle au sein des activités 

économiques proposées au public. D’autres aspects tels que le respect des travailleurs, leur 

dignité dans le travail, une coopération éthique entre les différents acteurs culturels, le partage 

équitable des revenus, sont aussi des priorités dans ce concept éthique. Ce dernier aspect d’un 

partage des revenus « juste » est une des priorités du concept. De nombreux débats émanent de 

ces différentes valeurs dans une telle vision de l’économie culturelle. 

Mais en tout cas, elle s’envisage autour d’une production avec une consommation responsable 

et durable. 

Cette économie de la culture éthique est donc une économie qui prône la responsabilité sociale 

et l’équité, elle est une approche économique qui intègre des considérations éthiques dans les 

décisions économiques et commerciales. Elle s’engage donc dans une conduite des affaires à la 

fois éthique et responsable. Elle vise à créer un environnement dans lequel l’ensemble du 

secteur : artistes, diffuseurs, producteurs, directions d’institutions, fonctionnaires et 

consommateurs sont traités avec respect, l’ensemble des acteurs impliqués de près ou de loin 

dans la création. 

Cela peut inclure des évaluations régulières qui permettent les mises à jour, périodiques, la mise 

en place d’un cadre de travail, qui reprend les principes moraux que la compagnie défend et les 

valeurs qui guident les interactions économiques de celle-ci. La notion d’éthique renvoie aussi 

 
124 Consulté sur le site le 16 juillet 2023 : https : //fr.wikipedia.org/wiki/Capital_culturel#cite_note-:0-2 
125Consulté sur le site le 16 juillet 2023 : https:// www.cairn.info/revue-idees-economiques-et-sociales-2014-1-

page-53.htm  

http://www.cairn.info/revue-idees-economiques-et-sociales-2014-1-page-53.htm
http://www.cairn.info/revue-idees-economiques-et-sociales-2014-1-page-53.htm
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aux remises en question qui établissant des mesures qui visent à respecter les droits et 

obligations des artistes / travailleurs, les normes de travail. 

Elle implique une réflexion sur les choix économiques, sociaux et environnementaux qui ont 

un impact sur la création et sur sa consommation lors de sa tournée, son incidence sur ses 

publics. 

En somme, elle vise à promouvoir un développement durable et équitable et ce, durant 

l’ensemble du processus de création / de production, depuis la conception jusqu’à sa 

représentation devant le public. 

Parmi les préoccupations éthiques : la diversité, l’inclusion et la contribution à la communauté 

locale sont à inclure dans les réflexions de production et ce, en amont du projet. 

Une autre vraie question éthique pour notre secteur est la question de diffusion... (voir interview 

Mr Abts). Et pour cela, c’est l’ensemble du secteur qui a sa part de responsabilité à cet égard. 

 

1.5.4 Les politiques culturelles 

En quoi cela modifie-t-il nos modes de pensée dans nos pratiques professionnelles, dans la 

pratique de nos métiers, les artistes, mais aussi les programmateurs, les diffuseurs, les 

producteurs, les médiateurs, le rapport à l’institution ? On touche de manière générale à 

l’organisation du travail. Les responsabilités de chacun, en somme les politiques culturelles. 
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Chapitre 2 

 

2.1. Introduction :  

En amont de tous ces points qui seront développés ci-après, il me parait important d’introduire 

et d’expliquer tout ce que le budget va permettre de traduire de la philosophie propre de la 

compagnie, ce qui va aussi permettre de la structurer une fois que celui-ci sera établi. 

 

Le budget d’une compagnie raconte beaucoup de son éthique, de sa philosophie, de son mode 

de travail. Un budget est une expression concrète des valeurs, des priorités et des choix de 

l’organisation d’une compagnie. Le budget montrera comment la structure allouera ses 

ressources financières limitées. Il indiquera, par la même occasion, quelles seront les priorités 

et quelles seront les causes ou les intérêts considérés comme importants. 

Celui-ci est un réel baromètre ainsi qu’un réel traducteur de l’éthique du travail de la 

Compagnie.  

 

2.2. Comment envisager la pré-production, la production et la post-production ?  

Ce qui est développé ci-après, s’attache exclusivement à l’observation et reste donc empirique, 

car elle s’appuie sur les expériences relevées dans quelques ouvrages, sur les 8 témoignages 

recueillis auprès de professionnels du secteur et sur mon expérience de gestionnaire. 

De ces différentes lectures et recherches se dégage une synthèse qui émane de ces différents 

points. Je développe donc une mise en commun et en réalise une proposition. 

La création d’un spectacle comprend trois phases distinctes, à savoir : la pré-production, la 

production et la post-production. Chacune de ces phases joue un rôle essentiel dans le processus 

de création.  

Pré-production :  

La pré-production est la phase initiale du projet. Durant cette dernière, l’écriture du projet se 

fait, la maturation du projet se construit petit à petit, les répétitions s’amorcent et la réflexion, 

quant à la production, commence. C’est la période aussi où les différentes équipes vont se 

constituer. 

De même, la taille du spectacle et son format vont être arrêtés. Moment déterminant où 

s’élaboreront le budget, la création d’un calendrier de production, ainsi qu’un plan de tournées. 

Le plus pertinent dans la démarche sera de tendre vers un budget en équilibre. 
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C’est aussi la période de recherche de moyens de production, qui est probablement l’étape la 

plus ardue de la création. Cela se fera en fonction d’un contexte, de la conjoncture actuelle 

politique et économique. 

 

Production :  

La phase de production est celle où on va rendre les choses possibles, celle du -comment on va 

optimaliser le tout-. C’est le moment crucial où le spectacle se crée, moment où forcément le 

spectacle est en pleine maturation et sera, au terme, réalisé. Ensuite, les premières 

représentations ont lieu pour être expérimentées auprès d’un public. Une fois cette étape 

terminée, dans l’optique de la diffusion, les programmateurs sont invités lors des 

représentations suivantes. Qu’entend-on par « penser la production » ?  

 

Ce sont toutes les questions liées : 

- à la tournée ; 

- aux intentions / ambitions du spectacle ; 

- à quel public le spectacle s’adresse / à la diversification des publics ; 

- au circuit de diffusion ; 

- à la jauge ; 

- aux besoins du spectacle d’un point de vue technique (la taille plateau et les exigences 

pratiques déterminent les lieux potentiels pour accueillir le spectacle et donc les probabilités de 

tournées) ; 

- à la tarification des places ; 

- si un amortissement de la création est possible, si oui en combien de temps, et combien de 

temps avant que le spectacle ne génère de bénéfices ? 

- En somme, quels sont les objectifs concrets et tangibles du projet à court, moyen et long 

terme ? Quelles sont leurs raisons, quels moteurs ? Quels sont les moyens nécessaires pour y 

arriver ? Comment s’organise la coopération avec tous les intervenants et comment ordonner 

cette poursuite d’objectifs collectifs ? Comment l’équipe se mobilise-t-elle pour y arriver ? Et 

comment on met le tout en action ? 

 

« Dès lors, on conçoit qu’en cette matière il n’y ait ni de déterminisme simple 

ni de solution universelle ou de one best way généralisé. Car, de toute évidence, les 

solutions à ce dilemme fondamental de l’action collective qui, après tout, constitue bien 

un problème de relation ou, au mieux, d’organisation de rapports humains sont 

irréductibles à une simple logique technico-économique. Conditionnées bien-sûr, par le 
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faisceau de contraintes de toute sorte de caractéristiques d’une situation donnée, ces 

solutions ne s’en déduisent pas mécaniquement. Elles sont aussi l’expression des 

capacités relationnelles, c’est-à-dire culturelles, des individus, capacités dont ceux-ci 

disposent à la suite de l’apprentissage familial et social qui a été le leur et qu’ils 

acquièrent, voire créent dans les jeux et structures d’action collective auxquels ils 

participent. »126 

Une aventure humaine riche d’expériences variée se crée et s’organise. 

Il s’agit donc de se structurer pour se donner les moyens afin de pouvoir travailler dans une 

certaine forme de sérénité et d’une forme de confort élémentaire. 

Une attention particulière doit être portée aussi dans la recherche des publics, pour éviter des 

dérapages. Une kyrielle de questions se posent : crée-t-on à destination du public ? De quel 

public d’ailleurs ? Quelle place lui donne-t-on ? Quelle prise en compte du public dans la 

création au regard de l’exigence artistique ? Le choix d’un tel public, et pourquoi ? Comment 

s’adresse-t-on à lui ? Quelle est l’adresse ? Il est important de mettre en relation la production 

et l’artistique qui vont se complémenter, se respecter, se faire en parallèle, en réajustement 

constant127. Et ce, afin que le contenu artistique ne soit pas corrompu par la production, pour 

ne pas la brider. Les questions de production évoluent adéquatement avec le projet et non pas 

l’un sans l’autre. Et pour paraphraser Claude Fafchamps, les questions qui se posent entre les 

deux rendent le projet plus fort. « Les questions adressées à l’artistique sont comme des outils 

qui permettent d’affiner et d’affûter le projet. » Claude Fafchamps explicite la raison pour 

laquelle ces questions de production ne se font pas en dehors du projet, mais plutôt que : « La 

réponse, elle s’écrit sur le plateau »128. 

Cette démarche de recherche de moyens doit se faire tout en conservant un souci d’éthique, tant 

en ce qui concerne sa recherche financière que dans l’objectif de son exploitation, par la suite. 

Une attention particulière à la parité hommes / femmes dans une équipe est aussi de mise. Il y 

a toute une réflexion à mener concernant la masse salariale et la juste répartition entre l’emploi 

artistique et l’emploi administratif. Être attentif au fait que dans la gestion des budgets, il n’y 

ait pas davantage de compression sur le salaire artistique plutôt que sur l’aspect administratif, 

comme c’est le cas trop souvent. Ces différents points sont par ailleurs des critères d’éligibilité 

repris dans les vade-mecum des différentes aides. 

 
126 Michel Grozier et Erhard Friedberg. L’acteur et le système : Les contraintes de l’action collective. Edition du 
Seuil, 1977. Page 197. 
127 Les conseils de Claude Fafchamps corroborent en ce sens en matière de production.  
128 Roland Debodt.« Penser la production théâtrale aujourd’hui ? » Editeur-libraire. Les cahiers du chariot. 2009. 

Page 96 
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Toutes ces questions fondatrices de production vont permettre d’envisager le travail dans une 

forme d’équilibre et de plaisir, de s’harmoniser vers une forme d’autonomie, de liberté 

intellectuelle et d’engagement.  

Que nous parlions d’un festival, d’une compagnie ou d’un artiste, travailler son identité, son 

image, sa communication va être une étape fondamentale et la réflexion, quant aux moyens de 

communication, est déterminante pour l’avenir du projet. Travailler sur l’identité influera bien 

entendu sur les futures retombées et fait dès lors partie du travail de production. 

Solliciter les différents pouvoirs publics et le privé notamment. Solliciter les différentes 

instances et pas uniquement celles qui ont les compétences culturelles. Au niveau national et/ 

ou international.129 

Comme explicité plus haut, il existe plusieurs exemples de schémas économiques. Il en existe 

probablement autant qu’il n’existe de structures ou de compagnies. La structuration doit donc 

se faire en tenant compte de plusieurs points. Si le projet s’articule autour de l’auto-production, 

ou avec de la co-production, de la diffusion avec des programmateurs, ou en faisant appel aux 

diffuseurs qui travaillent avec des commissions, ou encore avec des agences, ou des réseaux 

nationaux ou internationaux. Une course aux subsides, de même qu’une course aux recettes 

commencent. 

Différentes formes de viabilités économiques se présentent. (exemple : la boîte de production  

« la Charge du Rhinocéros », structure qui vend  notamment en France parce que cela permet 

de dégager plus facilement des marges, étant donné que les prix de vente en France peuvent 

être davantage conséquents)130.   

La question de l’exploitation à l’international (comme l’exemple ci-dessus, en France, les 

spectacles qui se vendent plus cher), cela permet de dégager une marge bénéficiaire plus 

importante qu’en Belgique et permet peut-être de réinjecter l’argent (le capital) dans une future 

création. Ou simplement d’améliorer le mode de fonctionnement de la compagnie en lui 

donnant plus de moyens administratifs, ou encore, en améliorant le confort des équipements.  

Le dernier point important, et non des moindres, pour ce travail fastidieux de production, est de 

pouvoir s’appuyer sur des bases de données fiables, se construire un réseau, s’appuyer sur des 

réseaux déjà existants, réseauter activement, se construire un solide carnet d’adresses. La 

question du réseau sera détaillée dans le 2.7 ci-après. 

 
129 Cf le point 2.3 du chapitre 2 de la deuxième partie dans lequel se trouvent une liste d’aides existantes 

émanant du public et du privé. 
130 Penser la production théâtrale aujourd’hui ? Editeur-libraire Les cahiers du chariot. 2009.Page 56 intervention 

de Olivier Blin. 
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Post-production :  

La post-production va être le moment opportun où les comptes se clôturent et où le spectacle 

démarre en tournée. Il est temps d’imaginer l’après. Il peut arriver cependant que ce soit encore 

une période de peaufinage du spectacle. Durant cette même période, commence à s’anticiper la 

durée de l’exploitation du spectacle. 

La détermination du prix de cession (qui sera développé ci-après dans le point 2.1.3) dépendra 

en résumé de :  

- du nombre d’artistes et de l’équipe en tournée ; 

- du prix de la logistique ; 

- du temps de montage et démontage ; 

- du nombre de représentations envisagées dans le même lieu d’accueil (mutualisées lors d’une 

tournée réfléchie sur plusieurs lieux organisés d’un point de vue géographique). 

 

Différents exemples de schémas économiques :  

Je ne citerai que 3 schémas en les caricaturant à l’extrême car cette liste ne pourrait être 

exhaustive tant il y a de modèles différents qu’ils n’existe de compagnies ou de structures 

juridiques dans notre secteur. Toutes les compagnies fonctionnent différemment et selon le 

modèle qu’elles se construisent. Succinct et schématique. 

- Premier exemple :  

Dans le cas d’une création subsidiée à 100% => pas d’amortissement nécessaire, donc plus aisé 

pour engager des bénéfices. 

- Deuxième exemple :  

Dans le cas d’une création subsidiée à 50%, les 50 autres % peuvent se financer par le biais de :  

- Pré-achats et/ou ; 

- Aides émanant du privé (sponsors, mécènes) et/ou ; 

- Tax Shelter et/ou ; 

- Apports des Co-producteurs et/ou ; 

-Un amortissement en partie sur les ventes. 

-Troisième exemple :  

Dans le cas où la création est subsidiée à 25% (le montant n’étant pas conséquent, il est 

possiblement nécessaire d’avoir des capacités d’apports en fonds propres). Les autres 50% : 

- Pré-achats et/ou ; 

- Aides émanant du privé (sponsors, mécènes) et/ou ; 
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 - Tax Shelter et/ou ; 

- Apports des Co-producteurs et/ou ; 

Les autres 25% : par le biais de ventes de spectacles et prévoir un amortissement issu du 

bénéfice de 25% de la création.  

-Quatrième exemple :  

Dans le cas où la création est subsidiée à 0% (une création menée sur fonds propres).  

Les 100% : 

Pré-achats et/ou ; 

Aides émanant du privé (sponsors, mécènes) et/ou ; 

Tax Shelter et/ou ; 

Apports des Co-producteurs et/ou  => le plus difficile pour viser des bénéfices. 

 

Ces formules ne sont pas fixes, mais au contraire modulables à souhait, et davantage nuancées, 

s’agissant ici d’une caricature très sommaire. 

 

2.2.1. Comment élaborer un budget de création / un budget prévisionnel ? 

L’élaboration d’un budget de création est une étape cruciale pour assurer le succès d’un projet 

artistique. En amont de son élaboration, il va être primordial de commencer par définir ce qui 

suit : 

- Les objectifs du projet et les enjeux de la représentation (les intentions liées au contenu) ; 

- Déterminer les publics visés ; 

- Réfléchir aux résultats qui vont être attendus; 

- Présumer du chemin à parcourir entre l’œuvre et son public (déterminer le temps de création 

entre le début de la création et la diffusion. Dessiner une ligne du temps et définir des 

deadlines) ; 

- Penser à l’ampleur du projet (auto-production, petite, moyenne, grosse production) ; 

- Déterminer le nombre de personnes en tournée (à loger et à transporter) ; 

- Envisager les spécificités techniques et logistiques de la création ; 

- Réfléchir aux apports financiers extérieurs, à la subsidiation publique, au modèle économique 

propre de la Compagnie dans laquelle le projet s’inscrit ; 

- Réfléchir aux co-productions envisagées et attendues et comment elles seront négociées 

(connaissances essentielles des différentes pratiques du métier en matière de co-production) ; 

- Quid des résidences de travail (mise à disposition d’espaces : travailler dans son propre lieu 

ou chez le/les co-producteurs) ; 
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- Envisager des pré-achats ; 

- La création peut-elle prétendre à l’éligibilité de la tournée « Art et vie » ; 

- Un accompagnement est-il nécessaire durant la période de travail, dans le cadre de cette 

éventuelle co-production ? ; 

- Quel point de chute pour la représentation publique (visionnage par des programmateurs) ? 

- Et surtout, ce dernier point essentiel souvent trop peu réfléchi en amont- : les objectifs et 

ambitions de sa diffusion ; la circulation de l’œuvre à destination des populations. Quels lieux ? 

Quels programmateurs ? Diffusion nationale, internationale ? 

C’est enfin l’ensemble de ces informations de base qui permettront de déterminer les éléments 

essentiels à inclure dans le budget et qui en détermineront toute sa pertinence. 

Ensuite, de manière détaillée, il faudra déterminer le nombre d’acteurs requis ainsi que leurs 

salaires, de même que tous les autres intervenants, et quantifier tous les éléments essentiels de 

la production, à savoir : les décors, les costumes, les accessoires, les éclairages, …. (voir budget 

de type détaillé). 

En somme, dans un premier temps, le projet permet de rêver et de se projeter pour enfin 

s’orienter vers un pragmatisme combien nécessaire à la réussite de celui-ci. 

Le budget prévisionnel est créé sur base de la projection rêvée du projet. Néanmoins, il va s’agir 

de réfléchir aux moyens de production mis à disposition et ce, de manière mesurée. Ce passage 

est essentiel durant la création. Lorsqu’il s’agit de concrétiser une création artistique, il est 

primordial de trouver un juste équilibre entre l’aspect « rêveur » et la « réalité pratique » afin 

que l’œuvre puisse évoluer dans des conditions de production raisonnées pour envisager la 

tournée de manière réaliste et financièrement acceptable. Il faudra que les objectifs déterminés 

au départ soient clairs, réalisables et objectivables. Chaque création disposera du temps 

suffisant et nécessaire à la conception du projet. Vient ensuite le moment crucial de 

concentration concernant les aspects concrets de la réalisation. Il serait dommage que les rêves 

dépassent la limite des moyens et que le projet ne puisse aboutir par manque de clairvoyance 

face à un rêve non contrôlé et non géré. 

 

Le processus de cette création devra être envisagé en continuant sans cesse de produire tout en 

gardant un ancrage dans la réalité, en parallèle avec ce qui a été envisagé en amont. Cela 

nécessite une approche évolutive pragmatique et créative et de garder les pieds sur terre. La 

forme ne doit pas être handicapante pour sa diffusion. Il s’agira d’affiner toutefois sa vision au 

fur et à mesure de l’évolution du projet tout en s’adaptant aux nouvelles contraintes dues au 

contexte dans lequel la création s’inscrit. Au cours de la réalisation du projet, le budget peut 
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être réadapté, les montants modifiés et réadaptés d’un poste à l’autre, tel un effet de vase 

communicant. La création ne peut se départir des conditions et contraintes économiques, 

politiques, sociologiques et temporelles. Elle ne ressemblera à aucune autre, et ce, pour ces 

différentes raisons tout en étant liées à l’actualité. 

Ci-après seront listés les différents postes habituels de dépenses. Il me semble important de 

partir d’un budget fortement détaillé dans lequel seront listées également des dépenses qui ne 

concernent probablement pas la compagnie dans l’état actuel de son développement. Mais cela 

permettra cependant d’envisager l’ensemble des dépenses auxquelles elle pourra prétendre au 

fur et à mesure de sa professionnalisation. Par exemple, si la compagnie ne dispose pas encore 

de personnel ou de lieu permanent où travailler, ces postes resteront à 0 le temps de ce processus 

de professionnalisation. 

Dans un premier temps il va être nécessaire de lister toutes les dépenses et les frais inhérents à 

la création. Les lister de manière minutieuse, en étant attentif-ve de n’oublier aucun poste et en 

ajoutant un pourcentage pour les imprévus, malgré tout. Ce poste lié aux imprévus est 

indispensable et doit être présent dans chaque budget et varie généralement entre 5 et 15% de 

la somme totale. 

Ce à quoi il faudra être attentif-ve également est la partie invisible du travail qui est fournie 

durant le processus de création. Je parle notamment de l’implication qui se fait en dehors des 

heures de travail concrètes. Cette partie de travail peut néanmoins ne pas être chiffrée dans le 

budget. Toutefois, faire l’exercice de la valoriser permettra ultérieurement de tendre vers une 

professionnalisation de la pratique.131  

Il sera nécessaire, par la même occasion, de chiffrer les apports en services extérieurs ou 

intérieurs à la compagnie (pour exemple : la mise à disposition d’espaces de travail, prêt de 

matériel, ...). 

Pour questionner la « force » d’un projet, il est plutôt judicieux de prendre la température auprès 

des co-producteurs pour mesurer la faisabilité du projet. Un nombre important de co-

producteurs, autour de la table, est souvent bon signe pour le bon développement du projet. 

Réfléchir à la diffusion en amont de la création est primordial pour le bon développement du 

projet. Aller chercher son public spécifique et trouver ainsi le juste cheminement. 

Construire un budget efficace est une clé essentielle pour la réussite d’un projet, mais aussi pour 

tendre vers davantage de professionnalisme et, bien sûr, envisager une réelle pérennisation de 

 
131 A titre d’information, il est intéressant d’écouter le podcast « Les pièges des métiers passion » sur France 
Culture. En ligne sur : https://www.youtube.com/watch?v=-

863AJG94Lc&ab_channel=BLAST%2CLesouffledel%27info 
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sa structure. Malheureusement, un projet construit de manière trop légère peut créer de réelles 

frustrations, voire un réel état de souffrance chez l’artiste, tant il est passionné. L’aspect 

passionnel accentue la difficulté de vivre l’échec chez l’artiste.  

Maitriser tous ces outils l’aide concrètement à se structurer économiquement et juridiquement 

aussi. D’où l’importance du choix de la structure juridique pour la compagnie. La plupart des 

compagnies se structurent en Asbl, mais il existe toutefois d’autres formes juridiques. Je n’aurai 

pas le temps, dans le cadre de ce travail, de m’étendre sur cette question mais il est primordial 

de connaitre les différentes possibilités existantes. D’une à l’autre, les avantages et 

inconvénients diffèrent et notamment les lourdeurs administratives qui leur incombent. 

L’importance des assurances à souscrire, des dangers dont il est préférable de se prémunir pour 

éviter tout endettement : se prémunir plutôt que subir les conséquences. Il existe 

malheureusement bon nombre de projets qui n’aboutissent pas, bon nombre d’heures de 

bénévolat que les artistes consentent au service de leur projet pour, qu’au final, ces derniers ne 

voient jamais le jour. 

Les décisions de productions sont essentielles pour qu’il n’y ait pas pléthore d’obstacles pour 

la tournée ! En somme, les coûts d’exploitation ne doivent pas devenir des freins à la diffusion !! 

Ce sont toutes ces expériences réunies qui permettront une sérénité dans ce long travail de 

production. C’est ce même travail qui portera ses fruits dans la durée. Ce que redoutent les 

artistes, c’est ce qu’ils ne connaissent pas et ce qu’ils ne maitrisent pas. Mais dès qu’une certaine 

forme de maîtrise est obtenue, un précieux gain de temps et une facilité de construction de 

projet en découleront forcément. A la source de cela, davantage de plaisir à créer et moins de 

crainte pour envisager la suite. 

Créer un budget pour une création artistique implique, non seulement plusieurs étapes clés, 

mais aussi la nécessité d’une planification minutieuse et une analyse approfondie des  

dépenses : Les différentes phases temporelles :  

-Dans un premier temps, comme explicité ci-avant, la rédaction d’un dossier contient la ligne 

dramaturgique, la note d’intention, les objectifs, la ligne du temps et le processus de 

développement du projet,… Tous ces points vont permettre ensuite d’identifier les ressources 

nécessaires du projet. Cette première démarche permettra d’identifier toutes les dépenses 

inhérentes à la création du spectacle. (la liste des postes essentiels sera citée ci-après dans le 

prochain paragraphe).  

-Dans un second temps, dès que tous les postes sont listés, il faut y associer un montant. Il est 

donc préférable, afin d’éviter l’estimation floue, d’effectuer une recherche précise et 
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précautionneuse pour chaque poste. Obtenir une estimation la plus précise possible des coûts 

de chaque ressource est primordial pour le bon développement d’un projet.  

 

Cela peut se faire, soit : 

 + Par une demande de devis ; 

 + Par la prise de contact avec les différents intervenants/prestataires qui donneront une 

indication sur la valeur de leur poste ;  

+ Par rapport aux salaires (il est préférable de se rapprocher autant que faire se peut des barèmes 

indiqués par la Commission paritaire). ; 

 + Par la consultation de professionnels pour s’assurer que les montants estimés reflètent au 

plus près la réalité. Une idée réaliste des montants est ainsi de mise, ni sous-estimée, ni 

surestimée. 

 

Pour l’ensemble de ces postes, il est préférable de s’assurer de prendre en compte les coûts 

variables, qui peuvent fluctuer en fonction de plusieurs facteurs.  

 

En réalité, chaque projet a des exigences spécifiques, d’où des coûts variant en fonction de cela. 

Quant aux rémunérations, elles vont être différentes selon le nombre de représentations lors 

d’une tournée, notamment celles liées à l’interprétation. 

Ces coûts peuvent dépendre aussi de l’artiste, connu ou pas du public, de son expérience. Tous 

ces facteurs doivent être pris en considération. 

Ces coûts peuvent varier également en fonction des catégories (par exemple, un-e artiste lyrique 

percevra un salaire plus conséquent que l’artiste chanteur …..). Cette variation se retrouve aussi 

dans les honoraires en fonction des différentes compétences dans la partie plus technique, 

comme les concepteurs de décors, les régisseurs lumières, les ingénieurs son, etc. 

Il est important de garder en tête que l’élaboration d’un budget prévisionnel est une estimation 

basée sur les informations disponibles à un moment donné, raison pour laquelle cela nécessite 

de rester flexible et surtout précautionneux lors de son élaboration. 

 

La liste des dépenses doit être exhaustive et classée en différentes catégories pour une 

excellente structuration. Il est essentiel d’indiquer l’ensemble des frais généraux, les frais de 

déplacements, les frais administratifs, … 

- Dans un troisième temps, la réflexion portera sur la production globale du projet. A savoir si : 

 + le projet tend vers une forme d’autonomie financière ; 
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+ le projet repose uniquement sur les sources de financement extérieurs (public-privé) ; 

Dans le cas où, lors de l’exercice comptable précédent, une marge suffisante a été dégagée, le 

projet peut ou non, être créé sur base de fonds propres et projeter malgré tout un amortissement 

sur la tournée du spectacle. Un mélange de ces modèles peut être également envisagé. Le 

calendrier de travail permettra d’aider à évaluer les coûts en fonction de la durée nécessaire du 

projet. 

Dès que cette réflexion aura été menée sur le développement du projet et de sa tournée, il faudra 

comparer les recettes et les dépenses et le conduire vers un équilibre. 

Enfin et surtout, au fur et à mesure du développement du projet, il sera primordial d’assurer une 

surveillance récurrente des dépenses, afin d’éviter les dépenses excessives, voire superflues, 

veiller aussi à un ajustement du budget. L’ensemble de ces préconisations et le résultat de 

celles-ci sont des mesures indispensables de bonne gestion. Assurer un suivi régulier est une 

évidence. Cela permet de détecter d’éventuels écarts et de prendre des mesures correctives si 

nécessaire. Une fois ce travail effectué, il permet d’indiquer si la vision créative du projet 

rencontre sa faisabilité et sa stabilité. Enfin, il est essentiel de s’assurer l’inclusion d’un poste 

pour les montants réels dépensés, les subsides extérieurs (montants définitifs) et les éventuels 

revenus réels générés une fois que le projet a commencé. Et ce, à chaque étape, lorsque le poste 

n’est plus un estimatif, mais un montant réel. 

Par le biais de tout ce travail, l’artiste, la Compagnie pourra se structurer clairement. Que ce 

soit pour un spectacle, un évènement ou un festival, la démarche reste la même. 

En annexe se trouve le budget prévisionnel émis par la FWB à titre d’exemple.132 

 

2 .2.2. Comment élaborer un budget d’exploitation / déterminer un prix de vente ? 

Déterminer « le juste prix de cession d’un spectacle » est crucial pour assurer la rentabilité 

financière d’un projet. Fixer un prix accessible en relation avec son marché l’est tout autant. 

Ce prix dépendra bien entendu de plusieurs facteurs ; 

- des différentes réalités de terrain ; 

- de la spécificité du secteur ; 

- s’il est programmé au niveau local ou à l’international. 

La première chose qui sera à déterminer par l’employeur, ou l’équipe (selon le type de 

management ou la structuration de l’équipe) est la politique salariale. Elle se fera de préférence 

en fonction du cadre légal, selon les barèmes en vigueur de la commission paritaire (souvent la 

 
132 Cf Annexe 11 
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304133 ou la 329.02134 en fonction du secteur d’activités).  L’émolument diffèrera s’il s’agit 

d’une prestation ponctuelle ou si l’équipe est mensualisée. 

Voici quelques éléments-clés pour déterminer un prix de cession : 

Les différents éléments à incorporer dans un tableau (et dans le cas où certains postes sont à 

charge du lieu, il est préférable de les indiquer tout de même pour avoir une vue globale) 

- L’amortissement du travail administratif effectué pour la tournée (les frais généraux de 

gestion) ; 

- Les salaires des interprètes – voir politique salariale – barèmes des Commissions 

paritaires (artistes sur plateau + ceux hors scène tels que ; régisseurs son, lumières, 

vidéo, machinistes,…). Cela diffère selon que l’on passe par un bureau d’artistes/ une 

boîte d’intérim, ou que la compagnie gère elle-même la gestion des salaires de son 

personnel ; 

- La logistique (transport de l’équipe artistique, la technique et les décors), (souvent prise 

en charge par le commanditaire) ; 

- La valorisation du temps passé dans le transport par les différents membres de l’équipe 

(inclus dans le prix au kilométrage) ; 

- Les coûts plateau (en fonction aussi des temps de montage et démontage) ; 

- Les matériels techniques ou accessoires (décors, costumes, entretien, maquillages,…) ; 

- Les consommables ; 

- Les droits d’auteur (préciser si la compagnie les gère elle-même) ; 

- La marge des imprévus (marge de manœuvre pour d’éventuels coûts de dernière 

minute ; des coûts supplémentaires en fonction de l’adaptation du spectacle par rapport 

au lieu d’accueil, des frais inhérents à l’annulation d’un artiste lors de sa prestation et 

des solutions possibles envisagées en fonction des ajustements logistiques ou 

techniques) ; 

- L’assurance ; 

- Les repas ; 

- Les frais d’hébergement, (souvent pris en charge par le commanditaire) ; 

- Les per diem de l’équipe durant les temps de transport, (souvent pris en charge par le 

commanditaire) ; 

- La commission ou non du/de la diffuseur.seuse ; 

 
133 Montants attribués aux emplois de la Commission paritaire 304. Consulté le 1 juillet 2023 en ligne sur 

https://www.cgslb.be/sites/default/files/aclvb/documenten/sectoren/flash/non-profit/304-2022-02-
01_lonen_f.pdf. 
134 En ligne sur : https://www.becompta.be/docs/bareme-329.2 

https://www.cgslb.be/sites/default/files/aclvb/documenten/sectoren/flash/non-profit/304-2022-02-01_lonen_f.pdf
https://www.cgslb.be/sites/default/files/aclvb/documenten/sectoren/flash/non-profit/304-2022-02-01_lonen_f.pdf
https://www.becompta.be/docs/bareme-329.2
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- La location de salle (selon le type de production) ou salle de répétitions nécessaires ou 

non en amont de la représentation ; 

- L’amortissement éventuel de l’usure des décors, costumes ou accessoires en vue 

d’anticipation si de très nombreuses dates sont prévues ; 

- L’amortissement éventuel des coûts de création / ce qui n’a pas été subsidié et donc 

avancé sur fonds propres (déterminer le montant à échelonner en fonction du plan 

d’épuration) ; 

- Frais de promotion, de communication (si ce n’est pas pris en charge par le lieu 

d’accueil et en fonction du mode de production) ; 

- Le montant de la marge de négociation ; 

- Le bénéfice de la compagnie qui reste fixe (celui-là non négociable). 

Dans ce montant alloué à la marge bénéficiaire de la compagnie, seront compris,  non seulement 

la qualité artistique du projet, la notoriété de la compagnie, sa reconnaissance dans le secteur, 

mais aussi son ancienneté. Ce qui peut influencer notamment son montant est ce qu’elle apporte 

en termes d’innovation. 

Il arrive aussi que la compagnie décide d’envisager la vente différemment en fonction du lieu 

d’accueil : une hausse du prix par exemple due à la taille de l’audience attendue, ou une 

billetterie partagée par le biais d’un partage des recettes, en même temps qu’un partage des 

risques. Les pourcentages eux-mêmes peuvent différer en fonction du travail engagé des deux 

parties. Il est de bon ton que le diffuseur, l’agent ou la compagnie soient assertifs pour défendre 

correctement leurs bons droits.  

Pour définir au mieux le montant de la négociation avec le prospect culturel et l’anticiper, il est 

important de réfléchir et d’identifier les éléments du budget qui pourraient faire l’objet de ces 

négociations ou bien, par le biais de cette marge directement inscrite au budget. Cela permet de 

déterminer le montant de ce geste potentiel, sans se compromettre, ni financièrement, ni 

artistiquement. Définir le point de réserve en fonction de la limite supérieure du budget, et cela 

en tenant compte des ressources financières disponibles. C’est cette limite qui servira de 

référence pour évaluer les négociations potentielles et qui définira le montant au-delà duquel la 

compagnie décidera si elle préfère avorter la négociation. Le fait que ce soit réfléchi 

anticipativement permet de tenir en tout temps cette limite, de ne la dépasser sous aucun 

prétexte et encore moins de signer prestement des accords sous-optimaux. Cela permet aussi de 

se respecter, parce qu’il est bien connu que l’artiste se brade sans cesse tant la passion le 

submerge. Aussi il est bon de rappeler que la partie adverse, elle, a contrario, ne manque pas de 

l’utiliser et est armée pour la pratiquer. Comme le dit Auguste Comte « Savoir pour prévoir, 
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afin de pouvoir » est la clé ! 135 A savoir que cette démarche de négocier varie en fonction des 

secteurs, des différents types d’interlocuteurs, des différentes pratiques et des pays. 

 

Il est aussi pertinent de faire preuve de créativité lors de certaines négociations pour parvenir à 

un accord satisfaisant pour les deux parties. Cela peut parfois être envisagé sous forme 

d’échanges de services ou de visibilité en échange de réduction de coûts. Il est entendu que 

pléthore d’astuces sont à inventer et chaque cas est particulier. L’important est de trouver des 

solutions d’accords qui soient réellement optimales en atteignant tous deux les objectifs 

budgétaires satisfaisants. Suite à cette première expérience de négociation et à l’issue de cette 

représentation concernée, il est intéressant d’analyser le résultat financier, en comparant les 

coûts réels et le budget final revu à la baisse. Enfin, il s’agit de vérifier en fonction des 

alternatives envisagées si ce compromis a rencontré sa pertinence ou non. Pour clôturer sur ce 

point qu’est la négociation, la compagnie ou l’artiste peut également refuser toute négociation 

de son tarif de spectacle et peut d’ailleurs indiquer que ce prix n’est pas discutable sur son 

contrat de vente. Il s’agit là aussi de respecter son travail et celui de l’équipe, et ne pas se brader 

est la symbolique de la reconnaissance que l’on accorde à ce que l’on fait. 

Il peut être éclairant une fois le prix établi, se comparer également à d’autres projets similaires. 

Il est essentiel, autant que ça l’était pour le budget de création, d’utiliser des données reconnues 

et fiables.  

Un réajustement en cours de route peut parfois s’avérer nécessaire, à la hausse ou à la baisse. 

Si le montant a été mal estimé, ou que des contraintes intérieures ou extérieures au projet ont 

apporté des modifications, le prix de vente doit être modifié. Il arrive en cours de projet qu’il 

soit diminué afin d’être plus compétitif sur le marché. Connaitre son marché est forcément tout 

aussi indispensable pour que le prix de vente du spectacle soit cohérent avec son marché. 

Lorsque l’organisateur prévoit plusieurs représentations, un prix dégressif peut être appliqué. 

Pour calculer cette dégressivité, voici quelques points à titre d’exemples, sur lesquels cette 

dégressivité peut s’appliquer : 

- Les montants liés au montage et démontage peuvent être retirés pour la deuxième 

représentation si toutefois elle est jouée sur le même lieu. 

 
135 A titre d’information il est intéressant de lire l’article suivant : Nicolas Moinet. Du « savoir pour agir » 
au « contraire est agir ». L’intelligence économique face au défi de la communication. Les cahiers numériques, 

2009/4 (Vol5), Page 53-77. Consultable en ligne : 
 https://www.cairn.info/revue-les-cahiers-du-numerique-2009-4-page-

53.htm#:~:text=Pour%20Auguste%20Comte%20et%20la,de%20contr%C3%B4le%20par%20l'information. 
« L’intelligence économique s’appuie sur des méthodologies issues du terrain qui demandent une assise théorique 

forte ». 

https://www.cairn.info/revue-les-cahiers-du-numerique-2009-4-page-53.htm#:~:text=Pour%20Auguste%20Comte%20et%20la,de%20contr%C3%B4le%20par%20l'information
https://www.cairn.info/revue-les-cahiers-du-numerique-2009-4-page-53.htm#:~:text=Pour%20Auguste%20Comte%20et%20la,de%20contr%C3%B4le%20par%20l'information


96 
 

- La marge bénéficiaire de la compagnie peut être diminuée, mais non pas retirée. 

- Les frais de déplacements ainsi que les frais de montage et de démontage, peuvent être retirés 

du montant global sur le coût de cette deuxième représentation, mais seulement si ces deux 

représentations sont bien prévues au même endroit sur la même journée.  

En somme, cela peut être un geste sur l’un de ces trois postes ou sur les trois. 

L’exercice n’est pas aisé d’évaluer le montant de son œuvre. Cet exercice reste forcément 

entièrement subjectif et engage des considérations éthiques. L’estimer à une valeur trop 

importante pourrait l’empêcher de tourner car peu de prospects culturels pourraient se l’offrir, 

et si ce montant est démesuré et non justifié, cela pourrait aussi donner une mauvaise image de 

la compagnie au secteur. A contrario, si le spectacle a un prix de cession trop bas, il donnera 

l’impression d’un manque de professionnalisme. Et tourner avec un prix de cession trop bas, 

c’est ne pas se donner les moyens de pérenniser le projet. Il est donc entendu que fixer un prix 

de cession approprié est donc crucial pour l’identité, le développement et le devenir de la 

compagnie. 

Parmi ces considérations éthiques, il est bon de se poser les questions suivantes : 

- L’estimation de ce montant est-il équitable par rapport aux normes dans le secteur ? (le 

comparer avec un spectacle similaire – prendre en considération la taille de la production, le 

genre et sa destination). 

- Ce montant prend-il bien en compte l’expérience, les compétences, la qualité et l’originalité 

du projet ? 

- Ce montant est-il bien en adéquation avec la valeur réelle de votre travail et ne pas sous-

estimer son talent ? 

- Ce prix de cession est-il bien en adéquation avec les objectifs de rentabilité envisagés ? (c’est-

à-dire, ne tendre ni vers l’excès, ni vers un montant trop bas qui fatiguerait l’équipe sur du long 

terme). Faire preuve de justesse. 

Le prix de cession peut parfois être modifié à destination de l’un ou l’autre prospect culturel, 

mais il est important de garder une logique et une éthique de prix. Si cela est possible, il est 

préférable qu’il reste le même sur la saison et au sein du même territoire. Il est bon de savoir 

que les organisateurs communiquent entre eux à ce sujet. 

 

Concernant les frais de transport, l’hébergement et les per diem, ils sont souvent pris en charge 

par l’organisateur. Si ce n’est pas le cas, il est préférable de consulter et de se référer aux 

barèmes légaux du pays (actualisés) en fonction de la destination de la représentation. 
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Les indemnités kilométriques en Belgique 136: 0,37 euro/km. 

Les indemnités kilométriques en France137 : environ 0,50 euro/km en fonction du cheval fiscal 

du véhicule. 

Une vérification s’impose avant chaque devis, certains chiffres évoluant de manière 

trimestrielle. Ceux-ci seront indiqués dans le contrat afin que l’organisateur ait toutes les 

informations en amont, et qu’il puisse booker et donner un accord sur le prix de cession en 

ayant connaissance de l’ensemble des frais annexes. Les mauvaises surprises sont à éviter à 

tout prix. Cela engendre d’emblée de mauvaises relations professionnelles. 

Il en va de même pour les frais de droits d’auteur qui figureront également dans le contrat. 

Aucune surprise ne doit survenir lors de la facturation. 

Le principe du pré-achat est souvent pratiqué, ce qui peut aider la compagnie d’un point de vue 

financier. Il encourage la tournée, mais peut aussi permettre d’envisager de diminuer en amont, 

l’apurement de l’amortissement des investissements réalisés en début de création. 

 

En résumé, la fixation de ce prix de cession comprendra : l’ensemble des coûts de production 

et les dépenses futures, un amortissement éventuel lié aux frais de la création, un montant pour 

les imprévus, ainsi que la marge bénéficiaire dégagée.  

 

2.2.3. Comment envisager une tournée d’un point de vue économique 

L’organisation d’une tournée économique d’un spectacle s’organise de manière rigoureuse sur 

plusieurs points. Ce travail rejoint en partie celui de l’élaboration d’un prix de cession. Mais il 

s’envisagera différemment en fonction de la multiplication des représentations et ce, sur un 

temps donné. Multiplication qui permettra ainsi de réduire considérablement les coûts de cette 

tournée.  

Ce travail va dépendre de la planification des dates de représentation en fonction des lieux 

d’accueil et sera avantageux en fonction du choix de ce circuit et de ses choix stratégiques. 

Les différents points qui vont être pris en compte pour la bonne élaboration de celle-ci sont :  

- Le nombre de personnes en tournée ; 

- Le format du spectacle ; 

- Les dates et lieux d’accueil ; 

- Les salaires des équipes (lors des transports et des prestations) ; 

 
136 En ligne sur : Site internet : wwww.syndeac.org. 2023. Frais kilométriques. Consulté le 3 juillet 2023 à 

l’adresse : https://www.syndeac.org/ressources/grilles-des-salaires-et-indemnites/ 
137 En ligne sur : Site internet www.ursaff.fr. 2023. Indemnités kilométriques. Consulté le 3 juillet 2023 à 

l’adresse : https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/indemnites-kilometriques/voiture.html 

http://www.ursaff.fr/
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- Les dépenses liées aux voyages ; 

- Les coûts promotionnels ; 

- La durée de la tournée. 

Plusieurs questions vont se poser d’un point de vue économique, mais aussi écologique, 

éthique, voire politique ou morale. C’est toute une réflexion qui va se faire sur les économies, 

sur l’éthique et sur les stratégies de mutualisation notamment sur les postes suivants : 

- Une économie d’argent sur le choix d’un achat plutôt qu’une location, ou l’inverse, 

d’équipements ou de moyens de logistique ; 

- La réservation de logement qui pourrait être supportée par deux lieux d’accueil entre deux 

dates (à condition que les dates se suivent suffisamment) ; 

- L’embauche d’équipes locales pour des tâches telles que : la construction, les montage et 

démontage, ou autres missions spécifiques au spectacle ; 

- La communication avec l’équipe sur le planning et son adaptation due aux changements en 

cours de route, (une distribution doit être correctement organisée en amont auprès des différents 

commanditaires) ;  

- Une fiche technique correctement étudiée et détaillée dans laquelle est précisé le matériel 

nécessaire qui ne sera pas emmené en tournée mais plutôt fourni par le commanditaire, 

(préférable de bien mentionner l’ensemble des demandes à la signature du contrat, pour éviter 

les mauvaises surprises plus tard). 

 

Pour l’organiser, il faudra : 

- Etablir un calendrier de tournées réaliste (en tenant compte de la fatigue physique et morale 

des équipes qui peut s’accumuler) ; 

- Tenir compte de la durée des spectacles et du nombre de représentations dans ce même lieu 

et du temps de pause entre les différentes représentations. 

- Tenir compte de la distance entre les lieux d’accueil et du mode de transport choisi ; 

- Réfléchir au nombre de membres en tournée. La réduire au minimum sans sacrifier la qualité 

du projet, afin de réduire l’ensemble des coûts, notamment les plus importants, à savoir les 

salaires et les frais de transport. 

Le fait de collaborer avec différents réseaux permet d’aider à rentabiliser cette tournée.  

Pour avoir une idée de l’économie occasionnée par le biais de la tournée, il est intéressant de 

diviser le coût de la tournée par le nombre de spectacles produits pour déterminer les économies 

réalisées ou non pour chaque spectacle. Tout ce travail permettra de maximiser la rentabilité et 

d’encourager par ailleurs le développement du projet de manière efficiente. 
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Il y a donc lieu d’identifier si des économies ont pu être faites, ou a contrario si des dépenses 

supplémentaires se sont produites et, en fonction de cela, en tirer des enseignements pour la 

prochaine représentation, la prochaine tournée. 

 

2.3. Liste des moyens de subsidiation (pouvoirs publics, privés et autres...) 

Cette liste ne pourra bien entendu pas être exhaustive, mais néanmoins elle donne un 

éclaircissement sur le panorama d’aides possibles. Elle a pour but de montrer l’étendue des 

possibilités. Ces différentes aides spécifiques ne seront pas détaillées, ni explicitées dans leur 

mode de fonctionnement, ni sous quelle forme elles nécessitent des obligations administratives 

/ ou un rapport d’activités ou déclarations de créances éventuelles, le format de ce travail ne le 

permettant pas. Cette liste donne néanmoins une idée d’orientation sur la recherche de fonds 

émanant du pouvoir public ou du privé. En sachant que beaucoup de pistes peuvent encore être 

envisagées. Cette liste ne séparera pas distinctement le public du privé, puisque ces aides sont 

parfois, voire souvent interdépendantes. Le mécanisme du Tax Shelter en est l’exemple.  

En plus de celles citées ci-après, il existe notamment des aides ponctuelles, appels à projets, 

appels à bourse de création ou d’écriture, des appels à résidences, des appels d’offres, les 

bourses dédiées aux auteurs de la SACD, des aides limitées dans le temps, etc. Il faut être 

constamment aux aguets pour les dénicher. 

Il existe plusieurs moyens de subsidiation de la culture. 

 

AIDES FINANCIERES PROVENANT DES FONDS PUBLICS 

A. Subventions au niveau de la Communauté française (budget FWB)  

Dans son décret-cadre relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur 

professionnel des Arts de la Scène du 19 juillet 2022 -version consolidée non officielle- sont 

définies, au titre VI, les aides financières prévues dans son article 35.  

Voici donc les six types de subventions détaillées ci-dessous : 

 

1.La bourse : montant entre 1.000 et 15.000 euros 

Définition : « une aide financière ponctuelle attribuée à une personne physique pour un 

projet de recherche, de formation, d’écriture, de préproduction de composition ou 

d’expérimentation contribuant au développement de son parcours professionnel138 ». 

 
138 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre I – Définitions champ d’application et principes généraux. Article 1er, 15°, page 2. 
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Qui y a droit ? Toute personne physique répondant aux conditions de l’article 36. 

Que faire ? Respecter les conditions d’octroi définies à l’article 43 et établir un rapport 

d’activité dans un délai défini à l’article 46.  

 

2.L’aide au projet : montant compris entre 5.000 et 75.000 euros 

Définition : « une aide financière accordée à une personne physique ou morale en vue de 

soutenir la réalisation d’un projet déterminé 139». 

Qui y a droit ? Toute personne physique ou morale répondant aux conditions de l’article 36. 

Que faire ?  Respecter les conditions d’octroi selon les objectifs spécifiques propres à chacun 

des domaines d’expression artistique tels que visés à l’article 1er du décret-cadre. De même 

que présenter un rapport d’activité dans un délai défini à l’article 51.  

 

A l’article 47, les aides au projet sont définies suivant le domaine d’expression140 concerné : 

dans les domaines suivants : 

art dramatique, art chorégraphique, arts forains, arts 

du cirque et arts de rue, le conte, les marionnettes, le 
théâtre d’objet et arts associés  

 

Ces aides au projet se déclinent sous les 5 axes : 

- Aides à la création 

- Aides à la programmation 

- Aides à la reprise 

- Aides au développement 

- Aides au projet d’encadrement, de formation 

ou de promotion d’artistes 

dans les domaines suivants : 

Musique classique et contemporaine y inclus l’art 

lyrique, les musiques non classiques  

Ces aides au projet se déclinent sous les 4 axes :  

- Aides au projet d’artistes 

- Aides au projet d’ensembles 

- Aides à la programmation 

- Aides au projet d’encadrement, de formation 
ou de promotion d’artistes 

 

 

-3. Le contrat de création : montant compris entre 20.000 et 150.000 euros. 

Définition : « un dispositif contractuel accordant une aide financière à une personne morale 

relevant en ordre principal de la catégorie des structures de services en vue de soutenir son 

fonctionnement et ses activités, sur une période de trois ou cinq ans141 ». 

Qui y a droit ? Toute personne morale répondant aux conditions de l’article 36. 

 
139 Ibid. page 2. 
140 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Chapitre III. Des aides au projet. Article 47, page 10. 
141 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre I – Définitions champ d’application et principes généraux. Article 1er, 16°/1, page 2. 



101 
 

Que faire ? Respecter les conditions d’octroi définies à l’article 53, présenter un rapport dont 

le contenu détaillé est défini à l’article 54 et présenter un rapport d’activité dans un délai 

défini à l’article 58. 

 

-4. Le contrat de service : montant compris entre 20.000 et 150.000 euros. 

Définition : « un dispositif contractuel accordant une aide financière à une personne morale 

relevant en ordre principal de la catégorie des structures de services en vue de soutenir son 

fonctionnement et ses activités, sur une période de trois ou cinq ans 142» (article 1er, 16°/2).  

Qui y a droit ? Toute personne morale répondant aux conditions de l’article 36. 

Que faire ? Respecter les conditions d’octroi définies à l’article 60, rédiger une demande de 

contrat dont le contenu détaillé est défini à l’article 61 et présenter un rapport d’activité dans 

un délai défini à l’article 61/4. 

 

-5. Le contrat de diffusion : montant compris entre 20.000 euros et 150.000 euros. 

Définition : «« un dispositif contractuel accordant une aide financière à une personne morale 

relevant en ordre principal de la catégorie des lieux de diffusion ou des festivals en vue de 

soutenir son fonctionnement et ses activités, sur une période de trois ou cinq ans 143». 

Qui y a droit ? Toute personne morale répondant aux conditions de l’article 36. 

Que faire ? Respecter toutes les conditions d’octroi définies à l’article 61/6, rédiger une 

demande de contrat dont le contenu est défini à l’article 61/7 et présenter un rapport d’activité 

dans un délai défini à l’article 61/11. 

 

-6. Le contrat-programme : montant compris entre 75.000 et 20.000.000 euros. 

Définition : « un dispositif contractuel accordant une aide financière à une personne morale 

en vue de soutenir son fonctionnement et ses activités sur une période de cinq ans 144».                                                                                                                             

Qui y a droit ? Toute personne morale répondant aux conditions de l’article 36. 

Que faire ? Respecter toutes les conditions d’octroi définies à l’article 63, rédiger une 

demande de contrat dont le contenu est défini à l’article 64 et présenter un rapport d’activité 

dans un délai défini à l’article 68. 

 
142 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre I – Définitions champ d’application et principes généraux. Article 1er, 16°/2, page 2. 
143 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre I – Définitions champ d’application et principes généraux. Article 1er, 16°/3, page 2. 
144 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre I – Définitions champ d’application et principes généraux. Article 1er, 17, page 3. 
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Particularité pour tout opérateur bénéficiant d’un contrat-programme : se fixer des règles de 

bonne gouvernance dont les éléments à respecter sont répertoriés à l’article 76/1145. 

 

B. Subventions accordées au niveau régional 

-en Région bruxelloise : 

Trois types de subvention sont proposées par la COCOF (Commission Communautaire 

française) aux compagnies théâtrales francophones situées et actives à Bruxelles, à savoir : en 

médiation culturelle scolaire, en mobilité internationale et la 3ème : aide à l’émergence 

théâtrale. 

Cette 3ème aide appelée « Fonds d’Acteurs » datant du 27 avril 2017 est de loin la plus 

attrayante. Ce fonds permet de subventionner des opérateurs culturels dont le siège social est 

situé en région Bxl-Capitale où ils exercent leur activité principale. Ce règlement est 

disponible sur le site avec un formulaire de demande d’octroi de la subvention à 

télécharger146. 

 

-en Région wallonne : 

Le type de subventionnement est différent. Il s’agit du dispositif APE (Aides à la Promotion à 

l’Emploi). Cette aide est octroyée à tout opérateur culturel du secteur non-marchand selon des 

conditions particulières. Les Asbl ainsi que les opérateurs culturels « reconnus » par la FWB 

font partie également de ces employeurs bénéficiaires et peuvent ainsi profiter d’une 

réduction partielle du salaire octroyé et des cotisations sociales lors d’un engagement de 

personnel répondant lui aussi à des critères propres au passeport APE. 

 

C. Subventions accordées au niveau provincial/au niveau communal 

Une subvention peut être octroyée par la province ayant un intérêt provincial tandis qu’au 

niveau communal, ce sera plutôt une aide d’expression culturelle, à un niveau local sur son 

territoire. Il s’agit parfois d’aides à projets, de bourses. Ces aides ne sont pas conséquentes ni 

régulières mais elles ont le privilège d’exister et de s’y intéresser en introduisant une demande 

à un Collège provincial ou à un Collège communal. Une commune investit plus volontiers 

dans des associations locales telles qu’un musée, une bibliothèque, etc. 

 

 
145 Décret-cadre du 22 juillet 2022 relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la scène. Titre VIIIBIS – Des principes de bonne gouvernance. Article 76/1, page 26. 
146 Règlement du Fonds d’Acteurs de la Cocof du 27 avril 2017. 
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D. Subvention accordée au niveau fédéral – La Loterie nationale 

Tout opérateur culturel théâtral peut solliciter une aide financière à un pouvoir fédéral tel que 

la Loterie nationale. Celle-ci octroie des subsides à des projets sur le territoire belge qui ont 

un intérêt « social » un effet bénéfique, sur la santé mentale et physique de la population 

belge. 

 

E. Subvention accordée au niveau européen – Europe Creative147 

Il existe un programme créé par la Commission européenne, appelé « Europe Créative » 

quisoutient et renforce la diversité culturelle. Un 1er programme a été créé dans les années 

2014-2020. Un second programme doté d’un budget de 2,44 milliards d’euros est d’actualité 

depuis 2021 (-2027). Il subventionne les secteurs de la culture et de la création, notamment 

les arts du spectacle et la musique. Elle promeut les échanges et la coopération entre artistes, 

compagnies. Les informations sont accessibles sur le site : Programme Europe Créative148. 

 

LE FONDS D’INVESTISSEMENT PUBLIC – ST’ART INVEST 

Depuis 2009, ce fonds d’investissement public que l’on nomme « St’Art Invest » existe en 

Wallonie. Cette société anonyme a, parmi ses actionnaires principaux, les trois organismes 

publics tels que la FWB, la Région wallonne et Finance Brussels. 

Ce fonds d’investissement public lance des appels à projets. Une entreprise culturelle peut 

prétendre à une partie de ce fonds sous la forme d’un prêt ou d’un capital, moyennant le 

respect de conditions d’éligibilité en ligne149. 

 

-Appel à projets « un Futur pour la Culture » de la FWB.  

Celui-ci a pour objectif de « soutenir les artistes et créateurs et est complémentaire des aides 

directes aux artistes, techniciens, via les aides aux projets, les aides à la création, les bourses 

et aides à la reprise, les aides à la diffusion, prévues par les différents décrets en vigueur dans 

les secteurs culturels 150». 

 

 
147 Commission européenne. Programme Europe Creative : https://relais-culture-europe-eu/fr/le-programme-

europe-creative. 
148 Relais Europe Culture. Programme Europe Créative. https://relais-culture-europe-eu/fr/le-programme-europe-

creative. 
149 Fonds d’investissement public. St’Art Invest (sa) : http://www.start-invest.be/fr/financements/ 
150 Un Futur pour la Culture – Appel à projets. FWB. 3ème édition : https://www.uvcw.be/culture/actus/art-6562. 



104 
 

-Programme de Tournées Art et Vie : encourage la programmation de spectacles vivants 

« Tout public » dans des lieux de diffusion à Bruxelles et en Wallonie : une subvention par 

représentation. La Cocof intervient également dans ce programme. Toute information est 

accessible sur le site de l’Administration générale de la Culture151. 

 

-WBI : Wallonie-Bruxelles International : « agence chargée des relations internationales. 

Elle est l’instrument de la politique internationale menée par la Wallonie, FWB et la Cocof ». 

Toute demande doit être introduite auprès du service Culture de WBI sur son site152. 

 

-Aides des co-productions :  

Lors de l’interview avec Monsieur Abst, Directeur financier et administratif au Théâtre Vilar, 

il a été évoqué le concept des co-productions. Cela peut être une opportunité pour un opérateur 

culturel. Il n’y a pas d’exigence particulière mais plutôt un cadre selon ses propos. « Libre au 

directeur artistique d’une institution d’investir dans un projet selon son budget, les offres 

reçues et sa sensibilité face au projet de création proposé153 ». 

 

-Réseau BE-ANGELS 

Ce réseau structuré et organisé a été créé pour, d’une part, aider des jeunes compagnies à se 

faire financer et à être accompagnées. D’autre part, de proposer à tout investisseur une 

opportunité d’investir dans ce type d’économie culturelle. Infos sur le site de BE-ANGELS154. 

 

-Mécénat - Sponsoring : deux notions distinctes 

Le sponsoring est une technique commerciale de promotion d’un produit, une marque auprès 

d’un public-cible, lors d’une manifestation culturelle ou évènementielle, entre autre. 

Le mécénat est une opération de soutien financier, matériel à une institution artistique parmi 

d’autres. Il existe bien et mérite de s’y intéresser. 

-Festival ProPulse de la FWB : 

« Rendez-vous incontournable des Arts de la Scène tout public en Fédération Wallonie-

Bruxelles,… vitrine promotionnelle des Arts de la Scène155 ». Ce festival se déroule chaque 

 
151 Administration générale de la Culture. Tournées Art et Vie 

www.creationartistique.cfwb.be/index.php?id=8142 
152 Wallonie-Bruxelles International : https://wbm.be/fr/soutiens/dispositifs-de-soutien.wbi. 
153 Interview auprès Mr Abts le 10 juillet 2023 – Directeur financier et administratif au Jean Vilar. Voir annexe 2 
154 BE-ANGELS réseau : https://www.beangels.eur/fr 
155 Festival ProPulse. Service général de la création artistique en FWB. www.propulsefestival.be 

http://www.propulsefestival.be/
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année, fin janvier - début février. Une Asbl se charge dorénavant de cette organisation : 

AssProPro. Le Festival ProPulse est une vitrine promotionnelle des Arts de la Scène en 

Fédération Wallonie-Bruxelles. L’événement vise autant à promouvoir la circulation de nos 

artistes dans le pays, qu’à favoriser leur visibilité et leur reconnaissance par le public. 

-Le théâtre des Doms : pôle Sud de la création en Belgique francophone 

L’Asbl qui gère ce Théâtre des Doms, financée par l’agence WBI, par l’Administration des 

relations internationales de la FWB, soutient les artistes grâce à la promotion et la diffusion 

de leurs créations sur le chemin de la diffusion (Avignon Off). Cette Asbl est composée de 

professionnels des Arts et de la Culture. Mr Gomez Alain en est le responsable.  

 -Subvention pour la création de spectacles scolaires de la FWB 

Selon des critères précis de sélection, ces créations peuvent recevoir une intervention 

financière de la FWB. Les deux catégories de spectacles scolaires sont : le théâtre/danse et la 

chanson/musique156. De même que la Cocof qui intervient sur la médiation scolaire culturelle. 

Information sur le site de la FWB. 

2.4. Apprentissage du mécanisme du Tax Shelter.  

Qu’est-ce que le Tax Shelter ?157  

Le Tax Shelter est un dispositif fiscal, nommé aussi incitant fiscal. Il sert à soutenir, dans 

l’économie culturelle, des opérateurs du secteur des Arts de la Scène, des petites structures. Les 

sociétés privées investisseuses ont dès lors droit à une réduction d’impôts et ce, en fonction du 

montant investi dans la création. Ce dispositif est utile à la fois pour le développement du 

secteur culturel et aussi une aide à l’industrie créative belge. 

Chaque année, ce sont des millions qui sont investis dans différentes productions artistiques. 

Cette aide est gérée par le Service Public Fédéral des Finances. Il permet aux entreprises de 

bénéficier d’une réduction d’impôts de 20 à 45% du montant investi dans un projet artistique 

agréé 158.. 

 
156 Service général de la Culture. FWB. www.creationartistique.cfwb.be/index.php?id=8386 
157 Cf. Les articles 194ter, 194ter/1, 194ter/2 du Code des Impôts sur les revenus, CIR92 (revenus 2023) sont 
disponibles en Annexe 9. 
158 Site consulté le 12 juillet. https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-
web/pages/public/fisconet/document/8e074e17-6d77-4761-be23-

145eedf247b2?fbclid=IwAR3CKV0EcoPGyvw3S3m0mHZuVFIQqXZfPdWq8VlgiFhBOY8DJvNKLI6Rggc 

https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/8e074e17-6d77-4761-be23-145eedf247b2?fbclid=IwAR3CKV0EcoPGyvw3S3m0mHZuVFIQqXZfPdWq8VlgiFhBOY8DJvNKLI6Rggc
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/8e074e17-6d77-4761-be23-145eedf247b2?fbclid=IwAR3CKV0EcoPGyvw3S3m0mHZuVFIQqXZfPdWq8VlgiFhBOY8DJvNKLI6Rggc
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Le Tax Shelter étant initialement prévu pour le secteur audiovisuel, il a été étendu en 2017 au 

secteur des Arts de la scène. En 2021, 152 demandes d’agrément ont été acceptées159. Voir le 

tableau ci-dessous de 2021 (projets agréés par secteur). 

 

 

 

 

160 

 

 

161     

 

 
159 Focus 2021. Culture. Fédération Wallonie Bruxelles, page 35. 
160 Focus 2021, page 35. 
161 Ibid. page 35. 
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Quels sont les avantages du Tax Shelter ? 

Pour la société de production, il s’agit du financement d’une importante partie de ses dépenses 

éligibles. Ces investissements couvrent les frais de production, tels que les dépenses de création 

des décors, des costumes, des accessoires, la régie, …  

Pour l’entreprise qui décide d’investir aux bénéfices de l’œuvre, cet incitant fiscal permet : 

- l’optimisation fiscale puisqu’elle bénéficie d’une exonération fiscale importante. Elle tire un 

avantage supplémentaire sur les sommes versées ; 

- d’investir de manière utile tout en dynamisant l’industrie culturelle en Belgique ; 

- de créer de l’emploi ; 

- et le risque est sécurisé.  

Pour l’économie belge, les retombées sont pertinentes en ce sens que les sociétés de production 

doivent obligatoirement faire leurs dépenses en Belgique (indispensable pour que l’investisseur 

puisse bénéficier de son exonération de manière définitive). C’est donc un réel plus pour 

l’activité économique, puisque cela favorise l’employabilité. 

-De quels montants parle-t-on ? 

Un minimum de 3.000 euros et un maximum de 237.529 euros et l’exonération fiscale, quant à 

elle est plafonnée à 1.000.000 euros. Le montant exonéré est égal à 50% du bénéfice réservé 

imposable.  

 

Quels sont les domaines concernés ?  

Le théâtre (dont le théâtre forain), le cirque, l’opéra, le théâtre de rue, la musique classique, la 

danse / le ballet, le cabaret, la comédie musicale ainsi que les spectacles totaux.162 

 

La création doit être originale, qu’entend-on par originale ? 

Le caractère « original » d’une production scénique doit être représenté par des éléments 

« inédits » : le scénario, le texte théâtral, la régie ou la scénographie. 

Dans le cas où cette production scénique n’est que la reprise, soit d’un scénario, d’une régie 

ou d’une chorégraphie existants, alors, celle-ci ne sera pas considérée comme « originale ». 

Par contre, réaliser une nouvelle mise en scène, à partir d’adaptations réelles et des textes 

traduits existants, cette production pourrait dès lors être considérée comme originale. 

 
162 On parle de spectacle total quand la création est une combinaison de plusieurs disciplines scéniques 

innovantes. 
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Dans un autre cas où une compagnie productrice présente une œuvre qui existe déjà et que 

celle-ci est une première représentation, cela ne suffira en aucun cas à considérer cette 

production scénique comme étant une création originale. 

L’introduction de la demande :  

Afin d’avoir recours au Tax Shelter, la compagnie artistique doit être agréée par le SPF 

Finances, avoir sa résidence fiscale en Belgique et être soumise à l’impôt des sociétés. 

Si ce n’est pas le cas, elle peut avoir recours à une société d’intermédiation, telle que la Coop, 

Guest Productions srl, DC&J Création, Casa Kafka, UFund, etc, qui sont, elles, agréées par le 

SPF Finances163.  

Enfin, pour se voir attribuer un apport en Tax Shelter et pour que son œuvre soit agréée, la 

compagnie ou la société de production déléguée, doit introduire une demande à la Communauté 

compétente. Dans le cas des œuvres scéniques, cela dépendra de l’article 194/ter1 et 

l’introduction se fera via l’interface SUBside sur le site du SGCA de la FWB.  

Résumé des différentes étapes d’introduction de la demande164 : 

1ère étape : agrément de l’œuvre. 

2ème étape : la signature de la convention-cadre entre la société de production et l’investisseur. 

3ème & 4ème étapes : notification de la convention-cadre et versement de l’investissement Tax 

Shelter engendrant une exonération provisoire. 

5ème étape : création de l’œuvre en effectuant les dépenses nécessaires pour que l’investisseur 

puisse bénéficier d’une exonération définitive maximale. 

6ème & 7ème étapes : document attestant l’achèvement de l’œuvre et demande de l’attestation Tax 

Shelter.  

8ème & dernière étapes : délivrance de l’attestation Tax Shelter et exonération fiscale définitive. 

L’ensemble des informations : l’arrêté royal, le vade-mecum, le texte de loi, le manuel 

d’utilisation de l’application SUBside se trouvent sur la page « Service Général de la Création 

artistique » du site internet de la FWB 165. 

- Annexe I : Les articles 194ter, 194ter/1, 194ter/2 du Code des Impôts sur les revenus, 

CIR92 (revenus 2023) 

 

 

 
163 Liste de toutes les sociétés agréées ainsi que les intermédiaires Tax Shelter. Consultable sur le site : 
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/121-taxshelter-lijst-liste-podiumkunsten-art-scenes-

20230401.pdf 
164Cf . L’ensemble de ces 8 étapes ont été reprises dans le Mémoire de Séverine Hofs (ancienne étudiante du 

CET ayant réalisé un mémoire sur Les dépendances financières de l’activité théâtrale francophone belge) 
165 Cf. En ligne sur : http://www.creationartistique.cfwb.be/index.php?id=15683. 

 

https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/121-taxshelter-lijst-liste-podiumkunsten-art-scenes-20230401.pdf
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/121-taxshelter-lijst-liste-podiumkunsten-art-scenes-20230401.pdf
http://www.creationartistique.cfwb.be/index.php?id=15683
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2.5. Comment lire un bilan comptable dans les grandes lignes ? 

La phrase habituelle du comptable : « Votre bilan est la photo prise de votre entreprise au 31 

décembre de l’année ou de l’année fiscale écoulée ». Tout comme l’est le budget (cité et 

explicité en amont), le bilan comptable regorge d’informations utiles pour la gestion et la 

réflexion à porter sur le développement d’une compagnie. Inutile de répéter à quel point il est 

essentiel d’avoir de connaissances de base pour pouvoir être capable d’en comprendre les 

éléments essentiels et déterminants.  

L’écriture comptable se fait en deux colonnes ou en deux pages : l’actif (colonne de gauche) et 

le passif (colonne de droite). 

Ce qui révèlera les deux informations les plus importantes :  

 - « Ce que possède l’entreprise » = l’actif 

- « Ce qu’elle doit et à qui » = le passif 

Mais aussi : les immobilisations, les créances et les dettes de la compagnie, la trésorerie et les 

capitaux propres. 

 

Pour une compagnie (petite Asbl) un journal d’entrées et de sorties suffit, mais sont insuffisants 

à mon sens pour pouvoir avoir un raisonnement économique de développement. 

Le bilan comptable donne la situation comptable globale, générale de l’entreprise. 

Le compte de résultat (c’est l’exercice comptable) reflète tous les mouvements, toutes les 

transactions comptables qui ont lieu durant l’année fiscale écoulée. 

Juste pour information, « le compte de résultat » quant à lui, donne une analyse de l’année 

écoulée, celui-ci aide d’ailleurs à lire aussi le bilan comptable. En somme, le compte de résultat 

donne bien davantage d’informations que le bilan comptable, puisqu’il est beaucoup plus 

détaillé. Il donne aussi deux informations très importantes, à savoir : ce que l’entreprise a généré 

comme revenus durant l’année et les frais qu’elle a supportés pour acquérir ceux-ci. 

 

Les compagnies font très souvent appel à un comptable pour la gestion comptable annuelle. Il 

ne s’agit donc pas ici d’apprendre à effectuer le travail à sa place, ce qui nécessite quelques 

années d’études d’apprentissage. Néanmoins, lorsqu’il expose les chiffres de fin d’année et 

qu’il demande de valider le bilan comptable qu’il a effectué, il est préférable, et selon moi 

indispensable, d’être capable de le lire et de le comprendre.  

Aussi, il vous permettra d’entretenir avec le comptable un dialogue sur la bonne évolution de 

votre compagnie, comprendre un minimum le jargon et cerner l’essentiel. Cela vous permettra 

d’entendre une autre manière d’observer le développement de votre compagnie. 



110 
 

Pour lire le bilan comptable d’une compagnie, d’une institution culturelle, ou de n’importe 

quelle entreprise, il faut être capable de comprendre ce que contiennent les postes principaux 

et principalement ceux qui sont significatifs. Il faut s’intéresser à quelques indicateurs 

financiers. 

La trésorerie, c’est l’argent (pas seulement) dont la compagnie dispose au 31 décembre. 

 

Il est possible d’analyser : 

- le fonds de roulement (ressources dont dispose l’entreprise à moyen et long terme) ; 

- Le besoin en fonds de roulement (ce qu’il faut à court / moyen terme pour faire fonctionner 

l’entreprise) ; 

- la trésorerie nette (l’argent dont dispose l’entreprise …). 

Dans un bilan, l’actif et le passif vont être à l’équilibre, puisque ce sont les éléments du passif 

qui financent ceux de l’actif. 

On retrouve bien souvent à l’actif du bilan les postes suivants :  

- L’immobilisation : un terrain, un bâtiment, un véhicule, du gros matériel informatique 

des décors, …. (ce qui est déprécié) ; 

- Les stocks ; 

- Les créances clients, sociales et fiscales qui sont encore dues à l’entreprise à la clôture 

du bilan ; 

- La trésorerie (la caisse et le compte en banque). 

On retrouve au passif du bilan les postes suivants : 

- Les capitaux propres de l’entreprise ; 

- Les dettes financières ; 

- Les dettes fournisseurs, fiscales ou sociales. 

Dans la nomenclature, les codes suivants sont les plus parlants et nous intéressent plus 

particulièrement.  

Les codes 70-74 sont liés aux produits d’exploitation, on peut donc y voir d’où proviennent les 

produits d’exploitation et plus précisément le code 73 correspondant à la rubrique « soutiens 

extérieurs », « cotisations, dons, legs et subsides ». 

Les codes 60-64 sont les charges d’exploitation et le code 9901 le résultat d’exploitation. 

 

Ensuite, quelques questions-clés pourront être posées à la lecture d’un bilan comptable et pour 

observer la manière de fonctionner d’une entreprise tierce. A savoir : 
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- Quelle est la situation financière de l’entreprise ? Est-elle en croissance ou en déclin ? 

- Quels sont les actifs de l’entreprise et sont-ils suffisants pour couvrir les dettes ? 

- Quels sont les passifs de l’entreprise et quel est son niveau d’endettement ? 

- Quel est le niveau de liquidité de l’entreprise ? Peut-elle facilement convertir ses actifs 

en espèces en cas de besoin ? Ses capitaux propres sont-ils solides ? Quel est le taux de 

solvabilité ? 

- Quelles sont les tendances en matière de revenus et de bénéfices au fil des ans ? 

- Quelles sont la structure organisationnelle et la gouvernance de l’entreprise ? Sont-elles 

solides et transparentes ? 

- Quels sont les risques clés associés à l’entreprise ? Sont-ils évalués et gérés de manière 

appropriée ? 

Lorsque l’on veut dialoguer avec son comptable sur base du bilan pour fixer des objectifs 

concrets : 

- Si la compagnie / l’institution ou autre structure poursuit le but d’engager du personnel, 

quel est le chiffre d’affaires à atteindre pour pouvoir engager ? 

-  Après combien de ventes est-ce envisageable ? 

- Si elle souhaite faire un investissement, quels sont les résultats à atteindre ? 

En somme, l’objet du bilan comptable sert au chef d’entreprise et à ses dirigeants à pouvoir lire 

l’état de synthèse de l’entreprise, et permet d’observer d’un côté, les moyens de production et 

de l’autre, l’ensemble des moyens de financement mis à sa disposition.  Il s’agit donc d’une 

photographie du patrimoine de l’entreprise, à un instant « T » qui permettra d’évaluer si les 

équilibres financiers sont bien respectés. Selon moi, tout entrepreneur doit être à même de 

comprendre et de savoir interpréter un bilan. 

 

2.6. Poids économique / retombées financières d’un évènement, rayonnement 

économique lié à un festival, un évènement culturel. 

Lorsqu’on organise un évènement culturel, il est plus qu’intéressant de connaitre les résultats 

d’analyse de l’impact économique qu’il revêt. Plusieurs profils d’opérateurs culturels sont 

susceptibles d’être intéressés par cette analyse, que ce soit l’organisateur.trice d’un festival, 

un.e directeur.trice de compagnie, un.e directeur.trice d’une institution culturelle, une 
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association, un musée, un concert, un spectacle de rue, des collectivités publiques, … Tous 

peuvent y trouver une mine d’or d’informations. Cela va servir à plusieurs choses 166:  

-D’une part, si l’organisateur est subsidié, cela va lui permettre de justifier auprès des pouvoirs 

publics les résultats positifs et les effets d’externalité positive de son évènement. Il va pouvoir 

motiver économiquement le maintien de sa subvention, voire justifier une augmentation de 

celle-ci, ou y prétendre si ce n’est pas encore le cas ; 

- D’autre part, lorsque l’organisateur recherche des partenaires, des sponsors, des mécènes, ces 

justifications et ces résultats d’analyse servent également pour les encourager à soutenir le 

projet culturel et investir ; 

- Mais aussi de déterminer à quel point l’évènement contribue à la création d’emplois et de 

divers autres revenus ; 

- De mesurer l’étendue des consommations ; 

- Mais encore d’évaluer comment stabiliser et pérenniser son évènement ; 

- De spécifier sur quel point il a besoin de porter davantage d’attention afin de pérenniser son 

projet; 

- Et enfin, cette analyse lui permettra d’évaluer l’ampleur de son évènement, son rayonnement 

et ses bienfaits extrinsèques. 

 

Cependant, pour invoquer les résultats positifs et les effets d’externalité positive de 

l’évènement, il va falloir avoir recours aux outils de l’analyse économique167. Celle-ci devra 

porter sur un lieu défini et une période précise. 

« Une analyse d’impact sert, pour décrire et informer, à estimer l’ensemble des bénéfices nets 

d’une activité donnée » 168 . Bien sûr, l’étendue de l’analyse diffère selon l’envergure de 

l’évènement. Plus ambitieuse, elle peut d’ailleurs être faite pour une ville, une région, un pays,..  

 

Mais pour ce faire, on s’en remettra entre les mains d’un économiste. L’analyse exige des 

compétences techniques économiques qui ne pourront bien entendu pas être développées ici. 

Le but est ici précisément de susciter le questionnement et la réflexion à porter sur le 

développement d’un projet. 

 
166 Les X prochains paragraphes ont été réalisés à partir des pages 90. L’article Cairn : Yann Nicolas « L’impact 
économique d’une activité culturelle comme motif au soutien public : définition et conditions de la validité. 

Revue d’économie politique. 
167 Voir le schéma calculant l’impact total dans l’article cairn : Yann Nicolas « L’impact économique d’une 

activité culturelle comme motif au soutien public : définition et conditions de la validité. Revue d’économie 
politique. Page 90. 
168 Ibid. Page 89 
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Du côté du pouvoir subsidiant, les décideurs seront attentifs au fait qu’ils ne soient pas seuls à 

subsidier. Ils seront donc davantage attentifs au projet si d’autres intervenants, d’autres aides 

financières sont apportées aussi à celui-ci. 

On peut retenir un point important qui permet d’évaluer les retombées économiques des 

manifestations culturelles de manière générale. C’est par le recensement des emplois générés 

par ceux-ci et l’impact des consommations que l’on sait évaluer le poids de l’économie 

culturelle. 

Notamment il est important de souligner les quelques biens complémentaires qui seront 

susceptibles de ressortir de cette analyse et qui illustrent l’argumentation ci-avant. 

« Les coûts liés à la fréquentation des spectacles ne se limitent pas au prix du billet. Une 

étude (Kelejian et Lawrence, in Hendon et al. (éd.), 1980) sur les spectacles de Broadway de 

1960 à  1978 a montré que les spectateurs utilisent au moins une somme analogue au prix du 

billet en dépenses liées. La prise en compte du coût des biens complémentaires : transport, 

parking, garde d’enfants, recherche d’information, etc, permet de retrouver une certaine élasticité 

par rapport au prix. Au théâtre comme au musée, les politiques de discrimination par les prix 

permettent de prendre en compte la variété des consentements à payer et de mener des stratégies 

tarifaires intégrant des gratuités ciblées (Benhamou, 2008b). »169 

 

Malgré ces études spécifiques, il nous est très difficile de chiffrer les retombées tant 

économiques que sociales de nos productions de spectacles. Il est fortement complexe et 

difficilement objectivable d’exprimer ce que représente la culture de manière générale, ses 

bienfaits et ses retombées positives, étant donné que nous ne savons pas ce que nous pesons 

d’un point de vue économique, ni le taux d’emploi qui est généré, il est donc difficile 

d’envisager ce que nous pourrions revendiquer en fonction. Et pourtant pouvoir les mesurer, 

les quantifier et les traduire encouragerait fortement la reconnaissance professionnelle de nos 

métiers. Le chiffre de 5% du PIB que représente la culture englobe les arts vivants. Les chiffres 

du secteur sont noyés parmi ceux très importants des industries culturelles. Mais comment 

savoir ce que les arts vivants représentent vraiment, quel est le poids de notre secteur ? Ni à 

l’Observatoire des politiques culturelles, ni au service culture au sein de la FWB, je n’ai obtenu 

de réponse. Je le regrette.  

Certains évènements peuvent-ils même se targuer d’avoir des externalités positives supérieures 

à ce que ces projets coutent en matière de subsides / ou de ce qu’ils coutent en investissement ? 

Certains d’entre eux augmenteraient-ils le PIB ? 

 

 
169 Françoise Benhamou. L’économie de la culture. Collection Repères. 2017. Page 16 
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2.7. Importance d’avoir un producteur ou des co-producteurs. 

- Qu’est-ce que le producteur ? Il peut s’agir de l’artiste lui-même, l’auteur qui crée et produit 

son spectacle. Plus souvent, l’artiste s’entoure de personnes, dont une à laquelle il délègue le 

travail de production. Cette personne désignée « le producteur », gèrera la création depuis ses 

prémisses jusqu’à la représentation et l’exploitation ensuite. Il en aura la responsabilité tant 

administrative, technique, logistique que financière. Il assumera les risques financiers, la 

recherche de fonds ainsi que la commercialisation du spectacle. 

 

- Qu’est-ce que le co-producteur ? Le co-producteur est celui qui souscrit aux valeurs du 

spectacle et décide d’y apporter une contribution, notamment financière. Il s’agit donc 

concrètement d’un apport de financement afin de couvrir les frais de production / de création. 

Il peut être décidé dans le cadre de cette co-production de se partager une partie des tâches, 

notamment en termes de communication ou de diffusion. Mais pas seulement, il arrive 

fréquemment que le co-producteur soit davantage présent au développement de la compagnie, 

une personne-ressource qui fait profiter de quelques ressources de sa structure et aussi de son 

réseau. Il apporte un savoir-faire et des compétences au service du projet. Co-producteur et 

producteur décideront ensemble le partage ou la rétribution des recettes et des pertes. 

 

- Plusieurs co-producteurs ? Autour d’une création, un ou plusieurs co-producteurs peuvent 

venir se greffer au projet. Ensemble, ils décideront comment se développe la création, et 

s’engageront autour d’un contrat qui définira, d’une part, les différents apports financiers de 

chacun, les différents moyens apportés et, d’autre part, fixera les conditions de l’exploitation et 

les conditions de la diffusion. Ils pourront notamment introduire une demande de subsides en 

faveur dudit projet en mentionnant dans sa demande qu’il s’agit d’une co-production (aussi en 

fonction de l’origine de ces co-producteurs s’ils sont dans le même pays ou non). Dans le cadre 

d’un contrat, ils définiront les missions de chacune des parties. Ils seront conjointement 

responsables et solidaires au développement de la création mais pourront néanmoins, tous 

ensemble, le producteur et les co-producteurs, déterminer qui sera le producteur délégué pour 

la tournée du spectacle. Ils définiront également qui détient les droits d’auteur sur l’œuvre.  Une 

fois les besoins financiers déterminés par le producteur de départ, les différents co-producteurs 

vont décider quelle sera la part apportée au projet et fixera en fonction des différentes 

responsabilités de chacun. A savoir que l’importance du pourcentage ne fixe pas pour autant 

celle de la responsabilité du co-producteur. Le contrat mentionne par contre la répartition et le 

partage des responsabilités. 
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- Quels sont les co-producteurs potentiels ? Une institution culturelle – un théâtre – un centre 

culturel- un centre de création, un diffuseur, une agence de diffusion, un.e agent.e,… 

- Quels peuvent-être les apports ? Il peut s’agir d’apports en services, d’apports financiers, la 

mise à disposition de salariés ou d’aide en matériels. Il s’agit donc d’une mise en commun du 

savoir-faire pour la création du spectacle. Cela peut aller jusqu’au prêt, la location ou la création 

de costumes, décors, accessoires, machineries, … Rien n’est défini et tout peut être inventé 

entre les différentes parties et cela, en fonction des besoins inhérents à la création. L’ensemble 

de ces apports seront quantifiés afin de pourvoir les valoriser d’un point de vue comptable et 

les rapporter dans le contrat. Un co-producteur peut faire aussi une promesse d’un ou plusieurs 

achats, appelée pré-achat.  Ils détermineront d’ailleurs si cette représentation est vendue à son 

prix d’achat normal ou au coût plateau. Les différents apports sont définis en numéraires ou en 

nature, dans un contrat. 

- Quelles sont les tâches du producteur délégué ? Il détient les droits d’exploitation du spectacle. 

En toute transparence vis à vis des différentes parties, il tiendra la comptabilité, gèrera et 

prendra en charge l’exploitation de la tournée. Sa mission sera globalement administrative, 

technique et financière.  Il gèrera la contractualisation avec les différents lieux d’accueil du 

spectacle et assurera la gestion du personnel en tournée ainsi que ses rémunérations. Comme 

l’a expliqué Mr Abts, lors de notre échange170, ce ne sera pas forcément le co-producteur qui 

apporte le financement le plus important qui sera pour autant le producteur délégué. Celui-ci, 

ils le détermineront entre eux. Le producteur délégué, une fois désigné, fixera une durée au 

terme de laquelle il remettra à l’ensemble des co-producteurs, le budget final de clôture de 

l’exploitation (voir pertes ou bénéfices partagés). 

-Quel contrat les lie-t-il ? Contrat de co-réalisation ? Quelle forme juridique cela prend-il ? 

Le plus important est que ce contrat soit le plus exhaustif possible pour éviter les ambiguïtés. 

Le fait de détailler un maximum les différents apports de chacun diminue les risques de conflit, 

plus tard. Et lister les droits et les obligations de chacun est primordial, tant pour les bénéfices 

que pour le déficit. 

Si il y a des pertes, elles seront calculées souvent au prorata des pourcentages des apports de 

chaque partie ou peuvent être définies / négociées différemment en amont de la signature. Elles 

peuvent toutefois, comme susmentionné, ne pas correspondre. Toujours dans les termes de ce 

contrat ils définiront ensemble, d’une part, comment seront financés les imprévus et les dettes 

 
170 Interview effectuée auprès de Mr Abts – Directeur financier au théâtre Varia à Louvain-la-Neuve. Voir 

annexe 2 
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qui peuvent en découler et, d’autre part, à quel moment cette co-production pourrait être stoppée 

de manière prématurée. 

S’il y a un bénéfice, un droit de suite (avec pourcentage ou de manière forfaitaire) peut être 

décidé et négocié en amont. Une contrepartie peut être reversée au co-producteur à l’issue de 

l’exploitation du spectacle. 

 

2.8. L’importance de se construire un réseau. 

Jean Gilles Lowies : « Un réseau, c’est quelque chose qui se construit, qui s’apprivoise, qui se 

découvre... Les jeunes artistes veulent souvent que ça aille très vite. Mais en réalité c’est 

quelque chose qui prend du temps. »171 

Pour quelles raisons est-ce important de travailler son réseau ? Il est entendu que, plus le réseau 

est important, plus le spectacle aura de possibilités de tourner. 

Cela permet plusieurs choses : 

- Accéder à de nouveaux publics (étendre la portée du spectacle) ; 

- Avoir une visibilité plus accrue et diminuer les coûts liés à la communication ; 

- Lorsque le spectacle est accueilli dans un lieu plus prestigieux ou de renommée, ou dans un 

lieu engagé qui défend une thématique semblable à celle du spectacle en tournée, de renforcer 

la crédibilité ; 

- Par le biais d’un intermédiaire (provenant de ce réseautage), par le biais de son partage de 

carnet d’adresses, par le biais des entrées devant des portes autrefois fermées ; 

- Offrir des nouvelles ressources, accéder à d’autres savoirs et savoir-faire ; 

- Intégrer des réseaux de diffusion par exemple offrir des opportunités et davantage de 

communication dans une logique de canaux informels et des recommandations entre 

programmateurs ; 

- Ce sont des intermédiaires qui valorisent le travail de la compagnie ; 

-  Permettre de mieux combattre la concurrence. 

 

 

 

 

 
171 Roland de Bodt. Les cahiers du chariot. Penser la production théâtrale, aujourd’hui ? Le chariot Editeur -

libraire. Page 66. 
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2.9 Comment envisager une collaboration avec un producteur, un chargé de 

diffusion ou une agence. 

Un producteur : 

Il y a plusieurs manières d’envisager le métier, la façon dont il se structure et s’organise. 

Certains s’entoureront d’un diffuseur, parce qu’ils choisissent de le faire intervenir seulement 

à l’issue du travail de création et qu’il n’intervienne alors en rien dans la production de départ 

du projet. Le diffuseur s’occupera uniquement de faire tourner le spectacle. Tandis que le 

producteur est aux côtés de l’artiste, et ce, dès les prémices de la création. Tous deux collaborent 

et pensent la production dès les premiers pas du projet. C’est d’ailleurs, à mon sens, ce qui est 

le plus opportun pour que le spectacle ait une vie. Depuis de nombreuses années, le secteur fait 

le constat que de trop nombreuses créations n’embrassent pas les tournées comme il se devrait. 

(Propos de Mr Mareschal- voir interview) 

Pierre Holemans : « Produire c’est peut-être ça, pouvoir effectivement, « imaginer l’après ». 

C’est-à-dire non pas : comment rentabiliser le « produit » ? Mais bien : comment lui donner 

cette vie nécessaire ? »172 Lorsqu’il explique le métier, il parle d’un homme d’initiative en 

devenir. 

Claude Fafchamps : « Produire c’est aussi créer les conditions de la création ».173 

 

Un chargé de diffusion : 

Travailler avec un diffuseur peut être une aide considérable pour envisager la tournée.  

Le montant de la commission peut évoluer entre 15 et 25% en fonction de l’expérience et la 

reconnaissance professionnelle du diffuseur. Pour cette collaboration, il est primordial de cadrer 

correctement le travail. Le montant de la commission doit correspondre au degré des 

responsabilités engagées et à la quantité de travail effectuée du diffuseur. Il arrive aussi parfois 

qu’il soit salarié au sein de la compagnie dans ce cas, souvent au même barème que les artistes. 

Le chargé de diffusion a pour mission, non seulement de promouvoir le spectacle et sa 

compagnie, mais aussi de commercialiser le spectacle auprès d’un public cible.   

En fonction de la période d’engagement du diffuseur, à savoir :  

-Soit il est présent d’ores et déjà aux prémices de la création, et donc, il suit tout le processus 

et en fait partie intégrante ; 

 
172 Roland De Bodt. Les cahiers du chariot. Penser la production théâtrale, aujourd’hui ? Le chariot Editeur -
libraire. Page 90. 
173 Ibid. Page 81. 
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-Soit il est présent après la période de préproduction, donc le moment où la compagnie envisage 

seulement l’exploitation du spectacle ;  

Selon ces deux cas, la collaboration s’envisagera différemment. 

Pour cela, avant même d’envisager cette tournée, il est essentiel qu’il ait une parfaite 

connaissance du spectacle lui-même. Une analyse approfondie de ses contraintes, de ses besoins 

logistiques et techniques, ainsi que de sa flexibilité pour s’adapter à différents lieux d’accueils, 

ou différentes scènes. Cela inclut aussi la compréhension de la méthode de travail de l’équipe 

et ses habitudes. 

Quelques aspects généraux de son travail :  

Pour ce faire, il va devoir, (en collaboration avec la direction artistique de la compagnie) 

élaborer une stratégie de diffusion. Si la compagnie dispose d’un chargé de communication, 

c’est cette même personne qui fournira les supports de communication adéquats tels que : les 

flyers, les banners, affiches, vidéos promotionnelles, books de la compagnie, interviews 

d’artistes, dossier de presse, articles de presse, etc. Si ce n’est pas le cas, cette tâche reviendra 

au diffuseur. Il réfléchira à la coordination des campagnes publicitaires pour attirer l’attention 

du public sur ce spectacle à l’échelle adéquate. 

Toujours en étroite collaboration avec la compagnie, le diffuseur définira les publics ciblés et 

les marchés prioritaires. Cette collaboration est indispensable surtout si la tournée est 

d’envergure, car il faut que l’équipe puisse l’assumer. C’est-à-dire tenir sur la durée de la 

tournée, mais aussi en considérant le temps passé en dehors du cercle familial et loin de chez 

soi. Mais aussi physiquement, selon le nombre de dates, comment se prémunir d’une lassitude 

possible. 

Les objectifs de vente à atteindre sont aussi à élaborer en avance dans la même optique 

d’anticipation, déterminer si l’ensemble de l’équipe se met d’accord sur les objectifs, 100 dates, 

200 ? Plus ? 

Toujours dans l’esprit de cette collaboration, la compagnie devra déterminer avec le diffuseur 

où le travail s’arrête. Si c’est à la signature du contrat (entre le client et le diffuseur), ou bien 

s’il envisage l’après contrat, c’est à dire toute la logistique du spectacle et l’administratif qui en 

découle. 

Ce travail de mise en réseau est chronophage. Ce développement de relations professionnelles 

s’envisage sur du long terme. Rien n’est faisable à court terme. Il est donc important de réfléchir 

au type de contrat du diffuseur ; il travaille d’ailleurs soit à la commission ou il peut également 

être mensualisé au sein de la compagnie pour un contrat à durée déterminé ou de manière 

indéterminée. 
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La bonne communication tout au long de la tournée est cruciale entre le diffuseur et l’équipe, 

surtout si le calendrier de tournées est conséquent, qu’il comporte des changements, et autres 

aléas. Tenir un calendrier commun de la tournée est important. Exemple de documents sur 

Drive ou Trello, documents qu’ils peuvent consulter à tous moments et dans lesquels se trouvent 

tous les changements au fur et à mesure, en temps et en heure. 

 

Une agence : 

A titre d’exemples : « Charge du rhinocéros » (théâtre), « Chaufferie Acte 1 », « Walrus 

Production » (théâtre et art de rue), « Ab Joy » (arts de la rue), « La chouette diffusion » (arts 

de la rue), … etc (selon les domaines) 

L’agence de diffusion a pour rôle de promouvoir, de négocier et de vendre des spectacles auprès 

des différents prospects culturels en fonction du secteur de la compagnie. Elle travaille en 

étroite collaboration avec la compagnie pour développer les opportunités de diffusion. 

La différence de l’agence au chargé de diffusion, réside dans le fait qu’il y ait moins de 

réciprocité avec l’agence, parce que l’agence gère et book plusieurs spectacles issus de 

plusieurs compagnies différentes et propose donc une gamme plus large de spectacles. Alors 

que le diffuseur, lui, se restreint souvent à un ou deux spectacles, et plusieurs dans certains cas 

plus rares. Leur champ d’action est donc différent. L’agence exige parfois un forfait mensuel 

pour la gestion. 
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CONCLUSION 

 

Au terme de ce travail, nous avons pu constater à quel point parler d’argent est encore tabou. 

Et d’autant plus dans notre secteur.  

Pour rappel, l’objectif de la première partie de mon travail était d’appréhender la représentation 

mentale liée à l’économie de la culture au sein du secteur culturel. Mais aussi de brosser les 

manquements des contenus enseignés à ce sujet dans les établissements artistiques supérieures 

en FWB. 

Dans un premier temps, j’ai entrepris de comparer ma perception de cette problématique à celles 

d’autres acteurs culturels et ce, à différents niveaux de pouvoir. A savoir, lors d’échanges avec 

quelques directions d’écoles ou décideurs culturels, mais aussi, auprès d’artistes, par le biais du 

questionnaire. Il en ressort qu’à tous les niveaux, ces acteurs culturels, en majorité, s’accordent 

à dire qu’il est indispensable de développer ces questions de l’économie de la culture dans 

l’enseignement, de s’atteler à lever les tabous et d’être en accord avec le fait qu’elle revêt une 

importance cruciale. Au travers des différents échanges, j’ai pu constater l’ignorance des 

artistes face aux enjeux financiers de leur métier. Une ignorance qui, selon moi, n’est pas le 

choix de l’artiste seul, mais ce dernier est influencé par les modes de fonctionnement de son 

secteur et notamment par l’enseignement qu’il reçoit. 

Lors des entretiens que j’ai pu avoir avec quelques directions d’écoles, j’ai apprécié leur volonté 

d’envisager de programmer un cours sur le sujet et ce, dès l’année prochaine ou dans un avenir 

proche. A noter qu’aucune n’était hermétique à cette question, ce qui est, selon moi, une belle 

avancée. Serait-ce un signe que les mentalités évoluent ?!  Je me réjouis déjà de cette étape 

franchie. 

Au fur et à mesure de mes démarches, j’ai éprouvé énormément de difficultés à trouver et 

obtenir des informations chiffrées et détaillées. Je n’ai pu recenser que peu d’études 

économiques liées aux arts vivants. J’ai constaté qu’en plus de ce tabou, il y a un manque cruel 

de transparence liée aux chiffres et aux détails des comptes de résultats des opérateurs subsidiés. 

D’ailleurs, ces données ne sont pas exigées par la FWB. Ce qui représente un non-sens selon 

moi.  

En effet, à l’issue de cette première partie, je peux concevoir qu’il y ait une multitude de raisons 

liées au tabou de l’argent. Elles peuvent être historiques, sociales, culturelles… Et dans tous les 

cas, ancrées dans notre société. Cependant, je m’interroge tout de même sur les intentions des 

décideurs. Est-ce bien approprié que les opérateurs n’aient pas l’obligation de communiquer 
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leurs comptes dans le détail et en toute transparence alors qu’ils sont majoritairement 

subsidiés ? Que l’ensemble des flux financiers ne soient pas actés dans les comptes de 

résultats ? Pour quelles raisons le pouvoir subsidiant n’impose-t-il pas une manière de faire 

commune à tous ? Les comptes sont privés, me répond-on ! Ce sont des entreprises à part entière 

et qui relèvent du privé. Privé ?  

Je m’interroge également concernant l’artiste.  Si ce dernier était à même d’avoir les outils, les 

chiffres en main mais aussi une théorisation des processus de recherche de fonds, la 

connaissance des procédés pour évaluer les retombées financières de ses créations/ événements, 

il pourrait davantage maitriser les enjeux de son métier et gagner en efficacité. 

L’analyse m’a permis de mettre en exergue que, briser ces tabous, pourrait permettre à chacun 

de s’emparer de ce qui est juste, de réclamer un salaire décent, ou encore de négocier le prix de 

vente de son spectacle. 

La théorie trouvée par rapport à l’économie de la culture sous différents prismes, m’a permis 

d’observer que le jargon a toute son importance.  Notamment dans la manière dont on s’adresse 

au secteur et qu’il dépend du prisme avec lequel on développe et on étudie l’économie de la 

culture. 

Enfin, une fois ces constats relevés, j’ai pu me concentrer sur la deuxième partie du travail, à 

savoir établir une proposition de contenu d’enseignement, un canevas adressé aux artistes de 

demain. Bien entendu, ce canevas est non exhaustif. Mais il aborde les différents points 

élémentaires à traiter afin d’outiller les futurs artistes. 

A ce sujet, je n’ai jamais pu jeter un œil sur les contenus enseignés. Ne fut-ce que pour 

agrémenter ma matière. Les directions certainement embarrassées de ces contenus légers se 

sont opposées à ce que je puisse les consulter. 

Je ne peux m’empêcher de me poser la question de la raison pour laquelle on a laissé 

jusqu’aujourd’hui les artistes dans l’ignorance face à ces enjeux. 

Ainsi, j’ai pu percevoir l’importance que revêt le fait d’importer des cours liés à l’économie de 

la culture dans les établissements scolaires artistiques. Il ne s’agit pas de préoccupations 

matérialistes auxquelles pourraient prétendre les artistes, mais plutôt de leur permettre de 

maîtriser les enjeux financiers et autres de leur métier. De décider de quelle manière ils 

envisagent leur profession à l’avenir, d’un point de vue économique, et pas seulement orientée 

vers un précariat incontournable. De prétendre à un salaire décent, ou encore d’ambitionner 

d’obtenir un crédit à la banque. Parler d’argent serait indécent pour certains. Mais l’indécence 

n’est-elle pas l’insuffisance justement ? A contrario, selon moi, l’indécence est dans 

l’insuffisance d’intérêt « accordé » à l’économie du secteur des arts vivants. 
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Resterons-nous sur ce constat que l’art est indispensable, essentiel à tous, mais tout en laissant 

l’artiste « vivoter « ? Le travail des artistes est donc crucial, sa valeur inconditionnelle et la 

reconnaissance qu’on leur accorde devraient l’être tout autant. Et les écoles ont des 

responsabilités sociétales concernant leur avenir. 

Par conséquent, je me pose plusieurs questions : « Cette ignorance ne profiterait-elle pas aux 

décideurs culturels ? Aux strates supérieures ? » Quelle conséquence cela aura-t -il, si demain 

les artistes négocient à juste titre leur salaire ? S’ils décident de vendre à un prix plus décent, et 

non plus, en se bradant sans cesse. Quelle incidence sur l’ensemble du métier, du secteur ? 

Seraient-ce les peurs ou les fausses croyances qui empêchent les changements ? Je ne prétends 

pas avoir les réponses par rapport à toutes ces interrogations, mais je suis particulièrement 

investie par rapport à ces questions qui ont surgi lors de mes recherches et tout au long de mon 

parcours, avec l’espoir qu’elles puissent susciter un intérêt auprès de mes lecteurs. 

 

Etant donné que je n’ai pas encore eu l’opportunité d’étudier l’économie de la culture, ce travail 

présente de nombreuses limites. Il ne présente qu’un début dans le développement de cette 

matière à enseigner au sein des écoles supérieures artistiques et méritera d’être encore enrichie. 

C’est nécessaire et indispensable, j’en suis convaincue.  

Si ce mémoire s’est voulu le plus précis possible, il va de soi qu’il ne prétend pas à 

l’exhaustivité. D’autres thèmes n’ont pu être abordés, thèmes qui mériteraient que l’on se 

questionne encore davantage. 

 

Le secteur culturel est un domaine vaste, complexe et occupe une place importante dans nos 

vies. La liberté d’expression artistique nourrit une diversité de conceptions et participe, elle 

aussi, à des valeurs de « vraie démocratie ». Elle est essentielle à nos « cœurs d’acteurs 

culturels ». 
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Résumé 
 

 

 

 

Le présent travail est constitué en deux parties.  

La première est un mémoire de terrain. L’objectif de cette première partie est d’appréhender 

la représentation mentale liée à l’économie de la culture au sein du secteur culturel. Mais 

aussi de brosser les manquements des contenus enseignés à ce sujet dans les établissements 

artistiques supérieures en FWB. 

La deuxième partie consiste en une proposition de contenu d’enseignement, un canevas adressé 

aux artistes de demain. Celui-ci aborde différents points élémentaires à traiter afin d’outiller les 

futurs artistes en matière d’économie culturelle. Celui-ci permettrait aux artistes de davantage 

maîtriser les enjeux de la production artistique, qui selon moi est un garde-fou contre la 

précarité du secteur culturel. 

 

 

 

 

 

 

 

This work consists of two parts. The first is a filed brief. The objective of the first part is to 

understand the mental representation related to the economy of culture within the cultural 

sector. But also to highlight the shortcomings of the content taught on this subject in higher 

artistic institutions in FWB. 

 

The second part consists of a proposal for teaching content, a canvas addressed to the artists of 

tomorrow. It evokes various basic points to be addressed in order to equip future artists in terms 

of cultural economy. This would allow artists to better control the issues of artistic production, 

which in my opinion is a safeguard against the precariousness of the cultural sector. 
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